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Les sanctions écono-miques imposées à laRussie semblent ineffi-caces. Elles pourraientmême à terme seretourner contre l’Occi-dent, car la guerre enUkraine rebat les cartesgéopolitiques moné-taires en favorisant leYuan chinois. Cette

émergence pourrait setraduire par la fin dudollar américain. Au vu de l'impact quasiinexistant des sanctionsà l'encontre de la Russie,la Chine qui est écono-miquement beaucoupplus puissante n'auraitaucun problème àcontourner également

de potentielles sanc-tions contre elle, de plusles agissements de l'Oc-cident ne feront querenforcer la coopérationentre la Russie et laChine ainsi que les paysmembres du BRICSréuni  peuvent faire untrès gros contre-poidsface à l'Occident.
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LE PROGRAMME DE PERMANENCE 
DES COMMERÇANTS POUR L’AÏD EL-FITR 

« CONTROVERSÉ»

CHINE ET RUSSIE, LES GRANDES GAGNANTES 
DES SANCTIONS OCCIDENTALES

Le programme de per-manence établi pourles deux jours de l’AïdEl-Fitr a été respectépar 99,94% des com-merçants réquisition-nés sur l’ensemble duterritoire national, aindiqué un communi-qué du ministère duCommerce et de laPromotion des expor-tations, qui estimeque l’approvisionne-ment régulier descitoyens en produitset services de base aété régulier.« Pas si certain », ré-torquent certainsautres qui présententun alibi indémonta-ble : la station des buset taxis du Caroubier.Aucun bus n’a été opé-rationnel durant l’Aïd,aucun commerce
ouvert, et les voya-geurs ont dû payertrès cher des clandes-tins pour se déplacer.La paralysie à certains

points de vente de lacapitale (vitrine dupays) a été visible. Lepain a été rare et lesmarchés fermés. 

ELSECOM, RENDEZ-VOUS DES EXPERTS
ET ANALYSTES ÉCONOMIQUESL’APMA, qui a élu domi-cile au siège d’Elsecom,à Bab Ezzouar, a connuun Ramadhan des plusrentables. Rendez-vousdes experts par excel-lence, grâce auxcontacts de son direc-teur exécutif, MohamedBenbraika, l’APMA estdevenu un espace d’ex-pression que beaucoupde médias profession-nels lui envieront.Durant le mois sacré,nous avons eu droit àl’expertise deBENOUAR Djilali, et saconférence  sur «lestechniques tradition-nelles de constructionpour la réduction durisque sismique à laCasbah d’Alger », KET-TAB Ahmed  et saconférence sur « les

ressources en eau : réa-lités, enjeux, conflits,politiques, stratégies etperspectives »,  et,enfin, MECHERAOUIAhmed, avec une confé-rence  sur « L’Energieen Algérie : Etat deslieux, enjeux  et pers-pectives ». L’APMA, àtravers l’organisationde conférences, soirées

ramadhanesques etsamedis de l’APMA,traitant des sujets d’ac-tualité, veut attirer l’at-tention sur la nécessitéde former les cadres del’Algérie au manage-ment de projet pourmaîtriser les projetssur les trois volets ;délais, budget et per-formance.

Pékin a augmenté seslivraisons de gaz russe de60% depuis le début del'année. De quoi amortirle choc de la progressivecoupure de gaz en Euro-pe. Gazprom commence àpâtir de la guerre enUkraine. Alors que lesEuropéens travaillent àun embargo coordonnésur le gaz russe, qui pour-rait voir le jour dès lasemaine prochaine, la

compagnie détenue par leKremlin a vu ses ventesbaisser de 27% sur lesquatre premiers mois del'année, en comparaisonavec 2021."Les exportations vers lespays hors CEI (l'UE et laTurquie, ndlr) se sont éle-vées à 50,1 milliards demètres cubes", a indiquéle groupe dans un com-muniqué. Sur cette mêmepériode, le géant gazier a

indiqué que sa produc-tion était en baisse de2,5% sur un an, à 175,4milliards de mètrescubes. Pour atteindrel'objectif de remplissageà 90% des installationsde stockage affiché parl'Union européenne, lesentreprises devront pom-per 56 milliards demètres cubes supplémen-taires de gaz", affirmeGazprom.

27% DE VENTES EN MOINS EN 2022 POUR GAZPROM,
LA CHINE À LA RESCOUSSE
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Le Mali s’émancipe demanière brusque de latutelle française. Der-nier épisode, Bamakoa dénoncé les accordsde défense. Selon lecolonel Maïga, « ladénonciation de cesaccords prend effet sixmois après la récep-tion de la notificationpar l'autre partie".Conformément à l'ar-

ticle 26 de l'accord,d'après Dakono,toutes les parties peu-vent à tout momentdénoncer cet accord"qui juridiquement nepeut intervenir quesix mois après ladénonciation, c'est-à-dire la rupture ducontrat ».Pour l'heure, cettedécision des autorités

de la transitionmalienne "n'a pas tropd'effet" dans la mesu-re où Barkhane quit-tait déjà le Mali pourse concentrer sur lesautres pays du sahel.Le gouvernementmalien avait déjà faitun communiqué pourdemander le retraitimmédiat des forcesBarkhane et Takuba.

BAMAKO STOPPE LES «ACCORDS DE DÉFENSE»
AVEC LA FRANCE ET L’EUROPE

La pression politique s'intensifie àWashington pour mettre fin àl'exemption dont bénéficient lesfonds de capital investissement, quine sont pas soumis aux obligationsde lutte contre le blanchiment d'ar-gent et le financement du terroris-me. Contrairement aux banques, lesfonds de private equity ne sont passoumis aux lourdes obligationsréglementaires de lutte contre leblanchiment d'argent et le finance-ment du terrorisme . Mais avec laguerre en Ukraine et les sanctionscontre la Russie, cet avantage risque

de se retourner contre eux aux Etats-Unis.Fin mars, les sénateurs démocratesElizabeth Warren et Sheldon White-house ont écrit à Janet Yellen, lasecrétaire au Trésor, et Gary Gensler,le patron du gendarme boursier(SEC), pour qu'ils « mettent fin àcette faille qui exempte l'industrie à11.000 milliards de dollars de l'in-vestissement privé (private equity ethedge funds) de collecter les infor-mations de base sur leurs clientsquand ils reçoivent de vastessommes d'argent ».

SANCTIONS : LA PRESSION MONTE SUR
LE PRIVATE EQUITY AUX ETATS-UNIS

EDGAR MORIN 
« L’UKRAINE 

DOIT SE LIBÉRER 
DE L’ANTAGONISME

ENTRE RUSSIE ET
ÉTATS-UNIS »Le philosophe et socio-logue Edgar Morin estime

que, tandis que le but desÉtats-Unis est d’affaiblir laRussie, l'intérêt de l'Ukraine,lui, va vers une paix rapide.Laquelle n'est possiblequ'avec une paix de compro-mis, qui passe par la neutra-lité de ce pays. Ainsi, la guer-re d’Ukraine s’est progressi-vement internationalisée.

Le philosophe, malgré sonsoutien à l’Ukraine et auxpositions de l’Europe, recon-naît que les Etats-Unis s’ap-puient sur l’Ukraine dans saguerre contre la Russie,ignorant les conséquencesdésastreuses pour les Ukrai-niens de cette « sous-traitan-ce de la guerre ».



     

                           

                            

                          peuvent faire unt     

    

    
     

 

      
  

                                                                    
               

                 

   
                                                   sur «lest                et sac    

           et,e       sur « L’Energiee        et pers-p       

                              

                                                

                                               

                                    

        
    

 
   

    
    

  
   

  
 

   

  
 

 

 

   

 
  

  

 
  

   S’ADRESSER
À L’AGENCE NATIONALE

D  
   
 

    
    

    
 

 

                                  

                            

                                 

     
    

                                                                   

                                                                 

     
    

  
  

   
 

  
       

                                     

                                  

3L’EXPRESS 297 - JEUDI 05 MAI 2022 ACCTTUUAALLIITTÉÉ

                                                                                                                                                                                                                                
                                                                                    

                                                                                                                                        

                                                 

                                        

                                              

LA DIRECTRICE COMMERCIALE DE L’ALGÉRIENNE DES VIANDES ROUGES LIMOGÉE 

Départements ministériels,
l’heure des comptes

POUR L’EXPERT MEBTOUL, LE CONTENU CONTREDIT LES  RÈGLES ÉLÉMENTAIRES DE L’ÉCONOMIE :
« Les données du dernier rapport du FMI sur l’Algérie

exigent des explications » 

« Attention à la vision purement
monétaire où afin de préserver les
réserves de change estimées à 44
milliards de dollars fin 2021, l’on bloque
la machine économique, où en plus de
l’inflation importée, l‘instabilité juridique
et surtout monétaire, accélère le
processus inflationniste afin de combler
artificiellement le déficit budgétaire, par
la dévaluation accélérée du dinar
réalisant une épargne forcée et
contribuant à la détérioration du pouvoir
d’achat de la majorité », affirme l’expert
Abderrahmane Mebtoul, qui précise que
l’Algérie, acteur stratégique et la stabilité
de la région méditerranéenne et

africaine, sous réserve d’une bonne
gouvernance et de la valorisation du
savoir, peut atteindre ses objectifs
conciliant l’efficacité économique avec
une profonde justice sociale, la cohésion
sociale étant le nerf de la sécurité
nationale. Pour ne pas induire en erreur
l’opinion publique, le FMI doit éclairer
sur la méthodologie des calculs de
projection de croissance concernant
l’économie algérienne, estime le
professeur Mebtoul, pour qui les recettes
des hydrocarbures pour l’Algérie
représentent avec les dérivés environ
98% de ses entrées en devises.  «
Comment avec un taux de croissance

démographique entre 2020/2021 entre
1,8 et 2% selon les données officielles,
une demande d’emploi environ 350.000
à 400.000 emplois par an qui s‘ajoute
au taux de chômage actuel estimé en
2021 par le FMI à 13,4% avec un tel
taux de croissance, le taux de chômage
peut être de 11%, en 2022 et inférieur à
10% en 2023 ?», s’interroge le
professeur. 
« Pour le calcul du taux de chômage, a-t-
on ventilé les emplois créateurs de
valeur ajoutée des emplois rente qui
constitue un transfert de valeur et
l’emploi dans la sphère informelle à très
faible productivité et a-t-on  tenu compte
des destructions d’emplois du fait de la
crise, de la hausse des prix inputs et de
la faiblesse de la demande publique via
les hydrocarbures qui détermine toujours
la croissance et les restrictions,
uniquement pour le BTPH en 2021 plus
de 500.000 emplois ? », continue-t-il.
Pour Mebtoul, ces données du FMI
contredisent les règles élémentaires de
l’économie où le taux d’emploi est
fonction du taux de croissance et des
structures des taux de productivité et
c’est une loi universelle. Alors que selon
la majorité des experts internationaux, il
faut un taux de croissance en termes
réels de 8/9% par an sur au moins cinq
années pour absorber ce flux et atténuer
les tensions sociales.
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Où est la classe
politique?   

Les partis politiques perdentd’année en année du terrain et
d’ancrage social en Algérie. Hormis
quelques déclarations par-ci, par-là,
c’est  la régression, l’immobilisme et
le silence radio parmi la classe
politique. Tout le monde a constaté
ces dernières années que des « you-
tubeurs » ont plus d’impact sur la
société et sont plus suivis et écoutés
que des partis politiques avec toutes
leurs structures.
Cette réalité montre combien les
formations politiques en Algérie ont
perdu de leur influence et ne jouent
plus le rôle qui était le leur. Ayant
déjà été réduits, en grande partie, en
simples applaudisseurs par l’ancien
régime, les partis politiques sont,
actuellement, presque inaudibles.
L’émergence du Hirak en 2019 les a
presque anéantis en leur laissant
comme seule marge de manœuvre,
la défense de l’agenda des pouvoirs
publics ou la répétition des slogans
du Hirak. On est loin des années
quatre-vingt-dix où malgré l’OPA
imposée d’une part par le régime de
l’époque et d’autre part par le FIS, il y
avait des voix politiques de diverses
tendances qui éclairaient la scène
politique et offraient une kyrielle de
choix politiques.
Aujourd’hui, les partis traditionnels
qui, jadis, mobilisaient les foules et
organisaient de grandes
manifestations, sont complètement
en déclin et leurs discours ne
convainquent plus grand monde.
Cibles privilégiées sur les réseaux
sociaux, frappés de discrédit et
tellement tétanisés par l’ampleur
des critiques dont ils font l’objet, les
partis qui continuent encore d’activer
ne jouent plus aux éclaireurs de la
société mais aux suivistes. Ils
n’imposent plus leur tempo à la rue,
c’est la rue qui leur impose la
marche à  suivre. Une situation
déshonorante qui ne doit pas
perdurer.
Un parti politique est là pour diriger
et servir d’intermédiaire entre les
citoyens et le gouvernement, et non
pour être dirigé et répéter comme un
perroquet les discours des autres. La
scène politique algérienne est riche
de plus d’une soixantaine  de
formations politiques. Rien qu’en
2012, plus d’une quarantaine de
partis ont vu le jour. Mais force est de
constater, qu’à quelques rares
exceptions, toutes ces formations
politiques n’ont aucune visibilité ni
utilité publique. En cette époque de
nouvelles technologies et des
réseaux sociaux, les partis politiques
sont appelés à revoir leur
fonctionnement, à revivifier leur
action et à jouer pleinement leur rôle
de façonneurs de l’opinion publique.

ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

C’est le ministre del'Agriculture et duDéveloppement rural,Mohamed Abdelhafid Heni,qui a ordonné son limogeage.Cette première mesure faitsuite à la grande anarchie quia caractérisé les points devente durant le Ramadan. Lespromesses faites par la tutellelaissaient entrevoir unemeilleure gestion des viandes,avec des prix abordables,pour casser la spéculationafin de permettre au citoyende souffler après la terribleflambée des prix qui a prati-quement touché tous les pro-duits consommables. Le pré-sident de la République avaitlui-même exigé qu’on suive latrace des départements quiont failli à la mission qui leuravait été assignée, celle demettre le citoyen plus à l’aise.Or ce ne fut pas le cas. Mais iln’y a pas que pour lesviandes: les fruits, leslégumes, la pomme de terreprincipalement, le lait, lasemoule, l’huile de table et lafarine ont été les « starsabsentes » durant R amadhan.Des effets d’annonce, maisrien derrière. A l’heure dupourquoi et du comment, lescomptes doivent être soldéspour passer à un niveau supé-rieur. Un gouvernement nedoit plus se permettre de senoyer dans un sachet de lait et

un kilo de pomme de terre àun moment charnière de lavie du pays. Les périls multi-formes qui entourent l’Algériesont un véritable défi à lasécurité nationale ; et de cefait, on n’est plus en droit depermettre que ne se formentdes zones de turbulencessociales. Rareté et cherté, lepouvoir d’achat des consom-

mateurs a été plombé durantces deux derniers mois,créant des tensions percep-tibles à tous les paliers de lasociété. A l’heure d’unebrusque embellie des prix dubaril sur les marchés pétro-liers, l’Algérie peut espérervenir à bout des soucisdomestiques pour se concen-trer sur les projets décisifs,

les projets porteurs, la relan-ce économique et la stratégiecommerciale avec les payseuropéens, lesquels commen-cent à battre de l’aile après 70jours de guerre en Ukraine.Et c’est le moment de le faire.Et le faire avec efficacité etprofit.   
I.M.Amine

Une première « tête » vient de tomber : celle de la Directrice commerciale de l’Algérienne des
viandes rouges, pour avoir « enfreint les instructions du ministre de tutelle concernant la fixation
des prix maximums autorisés pour les produits des grands abattoirs industriels », au niveau des
points de vente au profit des citoyens. 
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L’Algérie occupe la 162eposition. Sur les huitindicateurs sur lesquelss’appuie le rapport dont il estquestion, (mobilité, travail,rémunération, mariage,parentalité, entreprenariat,actifs et retraite), c’est dans ledomaine de la retraite quel’Algérie enregistre le plusmauvais score (25 points seu-lement sur 100). Le rap-port de la BM relève que lesâges de départ en retraite«restent inégaux dans prèsd’un tiers des économies étu-diées ». Le document souligneainsi un écart de cinq ans ouplus entre les hommes et lesfemmes dans plus de la moi-tié des économies du Moyen-Orient et de l’Afrique duNord, y compris l’Algérie, Dji-bouti, la République isla-mique d’Iran, la Libye, Omanet la République du Yémen.Une situation irréversible ?Au cours de ces dernièresannées, des efforts ont étédéployés pour faire de l’égali-té hommes-femmes une prio-rité en Algérie, en matièred’emploi et de développe-ment de l’entreprenariat auféminin. Selon des statis-tiques fournies par le Premierministre, la femme participeactivement à l’économie parle biais de plus de « 41.500micro-entreprises » dans lecadre de l’Agence nationaled’appui et de développementde l’entreprenariat et del’Agence nationale de gestiondu micro-crédit (ANGEM)entre autres organes. Le Pre-mier ministre a cité l’inscrip-tion de « plus de 175.000femmes au registre du com-

merce en 2021 ». Il reste tou-tefois beaucoup à faire pourpermettre aux femmes algé-riennes de se mesurer à cequi se fait ailleurs dans lesdomaines de l’économie et del’emploi.Le rapport de la Banque mon-diale indique que dans  denombreux pays, les femmesne disposent, en moyenne,que des trois quarts desdroits juridiques accordésaux hommes. Depuis 2019, 27économies de toutes lesrégions ont adopté lesréformes augmentant l’égali-té des sexes. La plupart desréformes ont introduit ou

modifié les lois affectant larémunération et la parentali-té. Aucune réforme ne s’estattaquée aux différencesentre les sexes en matière depropriété et d’héritage(actifs), selon la Banque Mon-diale. Les économies à revenuélevé du Moyen-Orient, del’Afrique du Nord et del’OCDE on connu les réformesjuridiques les plus significa-tives entre 2019 et 2020.Selon le rapport de la BM,trois régions – des pays del’Ocde, l’Amérique latine etles Caraïbes, l’Afrique subsa-harienne – ont connu uneamélioration record de leurs

scores au cours des 50 der-nières années, avec un gainde 30 points en moyenne. Lerapport « des femmes, l’en-treprise et le droit » est leseptième d’une série d’étudesannuelles qui mesure les loiset réglementations qui affec-tent les opportunités écono-miques des femmes dans 190économies. Le projet présen-te huit indicateurs, structurésautour des interactions desfemmes avec la loi au coursde leur carrière : mobilité,travail, rémunération, maria-ge, parentalité, entreprena-riat, actifs et retraite. 
Y. B.

LE PRÉSIDENT DE L’ARH LE SOULIGNE 

La consommation des carburants en hausse S’exprimant hier sur les ondes  de laRadio nationale, Chaîne 1, le présidentde l’Autorité de régulation des hydrocar-bures (ARH), Rachid Nadil, a longuementparlé de la production et de la distribu-tion des produits pétroliers sur le mar-ché local. Il a également évoqué les ambitions del’Algérie en matière d’exportations.Selon lui, la consommation des carbu-rants a augmenté après le retour à l’acti-vité économique avec la stabilisation dela situation épidémiologique. Nadil arévélé que le pays est en mesure d’ex-porter des dérivés pétroliers après lamise en service de la raffinerie de HassiMessaoud. Rachid Nadil a indiqué que laconsommation de carburants a augmen-té au cours du premier trimestre de cetteannée par rapport à l’année précédente,atteignant 1,2 million de tonnes pourl’essence, 2,5 millions de tonnes pour lediesel. Il a, en outre, indiqué que la pro-duction nationale couvre la demande. Et d’assurer qu’un excédent sera enre-

gistré à l’avenir après la mise en servicede la raffinerie de Hassi Messaoud, etque l’Algérie se tournera vers l’exporta-tion des dérivés pétroliers. Le présidentde l’ARH a  mis en exergue le fait que lesrésultats économiques de la décision duministère de l’Energie, prise en juillet2021, de retirer l’essence super des sta-tions ont commencé à apparaître sur leterrain.L’Algérie, a-t-il ajouté, n’importe plusaucun litre de ce carburant, soulignantque cela a permis à l’Etat d’économiser500 000 dollars par an, en plus d’avoirréduit les coûts de transport, de stockageet d’entretien des réservoirs. RachidNadil a par ailleurs estimé que la loi surles hydrocarbures adoptée en 2019« accorde  toutes les facilités devant per-mettre aux opérateurs d’investir dans ledomaine de l’énergie, qu’il s’agisse d’en-treprises publiques ou privées, notantque l’Algérie, à travers Naftal, a ouvert lavoie à l’investissement local dans la pro-duction d’équipements, et ce, que ce soit

en faveur des entreprises locales ouétrangères, à l’instar des entreprises ita-liennes et polonaises. Le premier res-ponsable de l’ARH a affirmé que le pays ales capacités d’exporter des produitspétroliers, car elle a acquis suffisammentd’expérience, relevant que nous dispo-sons, pour le moment, de cinq raffineriesen attendant l’entrée en service de cellede Hassi Messaoud. Cela, a-t-il noté,devrait permettre de mettre définitive-ment fin aux problèmes d’approvision-nement du marché national en produitspétroliers. Rachid Nadil a, dans un autreregistre, mis en relief l’existence d’unecoordination globale entre l’ARH et lesdifférentes directions de l’énergie à tra-vers le pays afin d’améliorer la qualitédes services rendus aux consommateursau niveau des stations de distribution decarburant publiques ou privées, quicomptent 2 700 stations, avec une ten-dance au renforcement pour le sud dupays.
R. E.

FACE À UNE PRÉDOMINANCE MASCULINE

La femme algérienne tente de se
faire une place dans l’économie 

MINISTERE DE LA SANTE

CENTRE HOSPITALO-UNIVERSITAIRE DE SETIF
NUMERO D'IDENTIFICATION FISCALE : C.S.F 098619015000928

AVIS D'ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHEEn application des dispositions du décret présidentiel N° 15/247 de la 16/09/2015portant réglementation des marchés publics et des délégations de service,Le directeur du Centre hospitalo-universitaire de Sétif, publie les résultats de l'avisd'appel d'offre nationale ouvert avec exigence de capacités minimales N°06/2022pour : ACQUISITION DES EQUIPEMENTS MEDICAUX AU PROFIT DU CHU SETIF DURANTL'ANNEE 2022 REPARTI EN 02 LOTS SEPARES, qu'à l'issue de l'analyse des offres, ila été décidé l'attribution provisoire du marché comme suivant :

En application des dispositions de l'article 82 de décret présidentiel n° 15-247 du16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégationsde service public, les candidats et les soumissionnaires qui souhaitent prendrecomaissance des résultats détaillés de l'évaluation de leurs candidatures, offrestechnique et financiere, à se rapprocher de ses services, au plus tard trois (03) joursà compter du premier jour de la publication de l'attribution provisoire du marché,pour leur communiquer ces résultats, par écrit si le troisième jour coïncide avec unjour de repos réglementaire, se prolongera jusqu'au lendemain du jour de travail.Les soumissionnaires ayant participé à l'avis d'appel d'offre nationale ouvert avecexigence minimale peuvent formuler un éventuel recours auprès de la commissionde sectorielle des marchés dans un délai de dix (10) jours à compter de la premièrepublication du présent avis dans les quotidiens nationaux et/ou dans le BOMOP.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

L’EXPRESS DU 05/05/2022 ANEP : N° 2216008182

Peu d’opportunités économiques sont offertes aux femmes en Algérie, un constat mis en relief
dans le dernier rapport de la Banque Mondiale intitulé,En la matière, le rapport a passé au crible
190 pays.  

Lot SoumissionnaireRetenue N'Ident-Fiscal Délai deLivraison NoteTech/70 Montant enTTC DA OBSLOT N°01:EQUIPEMENTDE SOININTENSIFPOURDEPARTEMENTS ANESTHESIE-REANIMATION 
EURL MALI PLUS 000216002009548 01 JOUR 61.96 16 790 900.00 MIEUXDisant

LOT N°02 :EQUIPEMENTSDE SOININTENSIFPOUR SERVICECARDIOLOGIE
SARL NOBELMED 001316100718941 01 JOUR 57 5 257 000.00 MIEUXDisant

L’EXPRESS DU 05/05/2022 ANEP : N° 2216008095 Pour les lots

Pour les lots

ALIMENTATION EN EAU POTABLE

L’ÉTÉ SERA PLUTÔT
TRANQUILLE  

PPaarr YYoouunneess BBrraahhiimmii 
Le ministre des Ressources en eau et
de la Sécurité hydrique, Karim Hasni,
exprime de l’optimisme quant à
l’approvisionnement en eau potable
pendant la saison d’été. Lors d’une
visite récente dans la wilaya de
Tipaza, Hasni a, en effet, révélé que
les  réserves en eau actuellement
disponibles sont « suffisantes »   pour
assurer la sécurité hydrique à
l’échelle nationale, grâce notamment
aux chutes pluviales importantes
enregistrées qui s’ajouteront aux eaux
produites par les stations de
dessalement d’eau de mer,
susceptibles d’assurer un « été
tranquille». Il est vrai que le pays s’est
tourné depuis plusieurs années vers
la mer pour enrichir ses ressources
hydriques, investissant énormément
dans le dessalement. Il reste
cependant beaucoup à faire pour que
les stations de dessalement d’eau de
mer, réalisées ou en projet,  apportent
suffisamment de sécurité hydrique. A
l’occasion de cette visite, le ministre
s’est attardé sur l’option de
dessalement, mettant en avant une
série de chiffres : il a ainsi  souligné
qu’avec la réalisation de cinq
nouvelles stations de dessalement,
« les capacités de mobilisation des
eaux de mer dessalées seront portées
à 42 %, contre seulement 17%
actuellement ». Ces capacités sont
appelées à augmenter à l’avenir. Elles
devraient passer de 42% à pas moins
de 60%, grâce à la concrétisation d’un
2ème programme supplémentaire
portant réalisation de six autres
stations de dessalement, selon le
ministre. D’autres projets sont
également dans les cartons. Et c’est
le ministre de l’Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, qui en a parlé, lors
de cette visite de travail dans la wilaya
de Tipasa. Arkab a annoncé que des
projets de réalisation de cinq stations
de dessalement d’eau de mer, d’une
capacité de production de 300.000
mètres cubes par jour chacune,
seront lancées dès le « mois de mai» à
l’échelle nationale. Ainsi, les travaux
de réalisation de la station de Fouka
2, d’une capacité de production de
300.000 m3 par jour, débuteront au
cours de la première semaine de
mai, alors que le lancement du reste
des projets (situés dan les régions
d’Oran, de Boumerdès, d’El Tarf et de
Béjaïa) se fera au cours du second
semestre de l’année. Ces projets
seront confiés à l’Algerian Energy
Company (AEC), une filiale du groupe
Sonatrach. Il est utile de rappeler que
le pays compte actuellement 14
stations de dessalement d’eau de
mer opérationnelles. En 2024, il en
comptera 19, après l’entrée en
exploitation des unités de
dessalement en projets. Le
dessalement est une bonne option
pas trop coûteuse étant donné que
l’Algérie est riche en gaz, combustible
bleu qui permet de faire fonctionner
les stations de dessalement. Mais
quelle solution pour les régions de
l’intérieur du pays ? Pour pouvoir faire
face au défi d’avoir suffisamment
d’eau, dans toutes les wilayas, le pays
est en train de développer une plus
grande infrastructure. Cela devrait
permettre de donner plus
d’importance aux régions intérieures
de l’Algérie et de créer des
opportunités en dehors des grandes
villes côtières. YY..BB..
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Par Younes Brahimi 

La décision prise par Mos-cou de se faire payer seslivraisons de gaz à l’UE enrouble semble contribuer àdétériorer les relations, déjàtrès tendues, entre la fédéra-tion de Russie et l’Europe.Bruxelles exige que cettemesure soit levée, alors queMoscou paraît déterminé à nepas faire marche arrière surcette question. Et à ce stade,personne ne peut prédire com-ment tout cela va se terminer.Que fera l’Union européennepour surmonter ces difficultés?Elle estime qu’elle peut,  enserrant les rangs, réagir dansles délais les plus brefs face à laRussie. Les ministres de l’Ener-gie de l’Union ont tenu lundi, 2mai, une réunion en urgencesur l’exigence de la Russied’être payée en roubles pourses livraisons de gaz. Elle s’estterminée par de vagues géné-ralités. La semaine dernière, laprésidente de la Commissioneuropéenne, Ursula von derLeyen, a rappelé aux entre-prises européennes qu’elles nedoivent pas céder aux menacesde la Russie. Les entrepriseseuropéennes acceptant depayer le gaz russe en roubles,comme l’exige Moscou, « vio-lent les sanctions de l’UE ets’exposent à un risque juri-dique élevé », a-telle averti. Etd’ajouter :  « Environ 97% descontrats (entre des groupes del’UE et les fournisseurs de gazrusse) prévoient des paiementen euros ou dollars (...).  Lesentreprises avec de telscontrats ne doivent pas céder àl’exigence de la Russie, ceserait contrevenir aux sanc-tions imposées par les Vingt-Sept ». Selon la Commissioneuropéenne citée par Bloom-berg, les entreprises peuvent «se contenter » d’ouvrir uncompte à la Gazprombank poury déposer leurs paiements endollars ou euros. Charge à l’or-ganisme bancaire ensuite defaire les conversions. Une solu-tion sans tracas ? « Certainsont pu croire qu’exiger le paie-ment en roubles avait pour

objectif de faire remonter soncours, mais l’effet serait exac-tement le même en contrai-gnant les entreprises russes àconvertir en roubles lessommes perçues, confirmeThierry Bros, professeur àSciences Po et spécialiste de lagéopolitique de l’énergie, citépar des médias européens.  «Le plus embêté dans cette his-toire est Gazprom, qui va sansdoute devoir arrêter de consti-tuer des réserves en euros et

en dollars, et payer tout sonpersonnel en roubles », a-t-ilsouligné.  Par ailleurs, et selonune déclaration faite par Chris-tophe Boucher, professeurd’Economie à l’Université deParis Nanterre, à Radio France,un changement de monnaierevient en fait à une rupture decontrat, étant donné que lescontrats sont libellés essentiel-lement en euros et en dollars,ce qui prend beaucoup detemps puisqu’il faut régler l’ar-

bitrage au tribunal. La menaceest selon lui assez peu crédiblecar, en attendant cet arbitrage,le gaz devra être livré. La Rus-sie continue de fournir environ40 % de la consommation degaz européenne. A titred’exemple, depuis le début duconflit en Ukraine, pétrole, gazet charbon confondus, l’Europea passé commande pour prèsde 17 milliards d’euros d’hy-drocarbures russes. Celamontre qu’il serait difficile

pour l’Europe de se passer del’énergie fournie par lesRusses.  Il y a quelques jours, laPologne et la Bulgarie ont régléleurs achats dans la devise pré-vue dans leurs contrats avecGazprom, et ont refusé d’ou-vrir un second compte enroubles. La compagnie gazièrerusse a en rétorsion suspenduses livraisons, considérant quele règlement n’avait pas étéeffectué.  
Y. B.

L’œuvre de DjafferGassem qui porte lenom d'une ville de lawilaya de Guelma,aborde la vie quoti-dienne d'une famillealgérienne quelquesjours avant les mas-sacres du 8 mai 1945."Héliopolis" retrace leparcours d’une famillede riches proprié-taires terriens musul-mans de l’Est du pays,plus précisément àHeliopolis, une bour-gade de la région deGuelma. Le spectateursuit le cheminementdu jeune Mahfoud(interprété par l’ac-teur Mehdi Ramdani),tout juste bachelier etséduit par le mouve-ment indépendantis-te. Inspiré de faits his-toriques survenus enAlgérie dans lesannées 1940, le film,d'une durée de 116mn, raconte l'histoirede Mokdad Zenati, filsde "Gaïd" acquis auxthèses d'assimilationà la France colonialeet propriétaire deterres agricoles dans

la bourgade d'Hélio-polis à Guelma (Estalgérien), mais sonfils, ne l'entend pas dela même oreille, etadhère aux idées anti-colonialistes et indé-pendantistes, prônéespar le courant poli-tique des "Amis dumanifeste de la liber-té" (AML) de FerhatAbbas auquel il sejoint, consommantainsi la rupture avecson père.A l'affiche de ce pre-mier long métrage duréalisateur DjaâfarGacem des acteursalgériens et françaisdont certains sontissus du théâtre maisaussi de jeunesvisages connus dupublic algérien àl’image de Aziz Bou-krouni, Fodhil Assoul,Mehdi Ramdani etSouhila Mallem, déjàvus dans Les joursd’avant et En atten-dant les hirondelles,long-métrage présen-té au Festival deCannes en 2017.
Meriem.D

MASSACRES DU 8 MAI 1945 

Projection de «Héliopolis»
de Djaffer Gassem

L’UE PROPOSE UN EMBARGO SUR LE PÉTROLE RUSSE

LL’’AAllggéérriiee  ffaaccee  àà  ddeess  cchhooiixx  ssttrraattééggiiqquueess  ««  iimmppoorrttaannttss  »»  
L’Union européenne (UE) propose
d’arrêter d’ici a six mois les
importations de pétrole russe et
prévoit en revanche une
exemption pour la Hongrie et la
Slovaquie, enclavées et
totalement dépendantes du
pétrole russe.
Dans cette perspective, l’Algérie
aura face à elle des choix
stratégiques d’une portée
extraordinaire ; il est vrai qu’elle
n’a pas les capacités à remplacer
tout le gaz russe, mais elle aura à
charge – et c’est dans ses cordes-
d’en remplacer une partie. Face à
un environnement de plus en plus
belliqueux et hostile, l’Algérie
devra faire des choix, parfois
même dans la douleur, pour
d’une part, imposer ses choix
stratégiques et ne pas se laisser
dicter sa marche, et d’autre part,
faire des bénéfices légitimes. 
Certains choix impliquent des
alliances, des principes et des
ruptures, donc, il faut faire
attention aux relations, aux
enjeux qui sous-tendent chaque
choix et aux conséquences des
décisions prises.  Pour en revenir
aux soucis gaziers européens, et
selon plusieurs responsables et
diplomates, le projet de la
Commission européenne prévoit
une exemption pour la Hongrie et
la Slovaquie, enclavées et
totalement dépendantes du
pétrole russe. Après avoir décidé
d’un embargo sur le charbon
russe début avril, Bruxelles
propose d’arrêter d’ici a six mois
les importations de pétrole russe

– qui représente un quart environ
des importations de pétrole de
l’Union européenne – a annoncé,
mercredi 4 mai, la présidente de
la Commission européenne,
Ursula von der Leyen. L’Europe
propose également d’exclure la
plus grosse banque russe,
Sberbank, du système financier
international Swift et de bloquer
l’accès aux ondes européennes
de radiodiffuseurs russes, peut-
on lire dans les colonnes du
Monde.

EMBARGO PROGRESSIF
SUR LE PÉTROLE
«Nous renoncerons
progressivement aux livraisons
russes de pétrole brut dans les six
mois et a celles de produits
raffinés d’ici a la fin de l’année»,
dans le cadre d’un sixième
paquet de sanctions contre
Moscou visant a tarir le
financement de la guerre contre
l’Ukraine, a-t-elle déclaré devant
les eurodéputés a Strasbourg. «Il
s’agira d’une interdiction
complète des importations de
tout le pétrole russe, transporté
par voie maritime ou par oléoduc,
brut et raffiné (…) de façon
ordonnée, d’une manière qui
nous permettra de mettre en
place d’autres voies
d’approvisionnement», a-t-elle
expliqué.
«Ce ne sera pas facile. Certains
Etats sont fortement dépendants
du pétrole russe. Mais nous
devons tout simplement y
travailler», a plaidé Ursula von der

Leyen, devant le Parlement
européen. «Nous exercerons ainsi
une pression maximale sur la
Russie, tout en réduisant au
minimum les dommages
collatéraux pour nous et nos
partenaires», a-t-elle estimé.

DÉPENDANCE EUROPÉENNE
AU PÉTROLE RUSSE
Selon plusieurs responsables et
diplomates européens, le projet
de la Commission – soumis dans
la nuit aux Etats membres –
prévoit une exemption pour la
Hongrie et la Slovaquie. Ces deux
pays, enclavés et totalement
dépendants des livraisons par
l’oléoduc Droujba, pourront
continuer leurs achats a la Russie
en 2023, a précisé l’un de ces
responsables.
Après l’annonce de la présidente
de la Commission européenne,
Budapest a réagi, mercredi, en
pointant que la proposition d’un
embargo européen progressif sur
le pétrole russe ne propose
aucune «garantie» pour la sécurité
énergétique de la Hongrie. «Nous
ne voyons pas de plan concernant
la manière de réussir une
transition sur la base des
propositions actuelles et sur ce
qui garantirait l’énergie sécuritaire
de la Hongrie», a commenté le
service de presse du
gouvernement interrogé par l’AFP.

L’EXTRÊME DÉPENDANCE
EUROPÉENNE AUX
HYDROCARBURES RUSSES
La dépendance au pétrole russe

est, en effet, très diverse, selon
les pays de l’UE: celle-ci s’élève a
plus de 75 % des importations
extra-européennes pour la
Finlande, la Slovaquie, la Hongrie
et la Bulgarie. Ce niveau est
compris entre 50 et 75 % pour la
Pologne et la Lituanie, et entre 25
et 50 % pour l’Allemagne, les
Pays-Bas, la République tchèque
et la Roumanie. Pour la France,
cette dépendance est contenue
sous 25 %, de même que pour
l’Espagne, l’Italie et la Grèce.
Les sanctions occidentales contre
la Russie n’épargnent pas les
chats! Après le sport, les médias
et la culture, les sanctions
occidentales contre la Russie
semblent n’épargner absolument
rien, y compris les chats! A ce
propos, la Fédération
Internationale Féline «FIFe» a elle
aussi prononcé une série de
sanctions qui sont entrées en
vigueur ce mardi 1er mars 2022
et qui seront valable jusqu’au 31
mai 2022 et qui seront revues au
besoin.
«Aucun chat élevé en Russie ne
peut être importé et enregistré
dans n’importe quel livre de
pedigree FIFe hors de Russie, peu
importe l’organisation qui a
délivré son pédigrée», «aucun chat
appartenant a des exposants
vivant en Russie ne peut être
inscrit a un salon FIFe hors de
Russie, quelle que soit
l’organisation dans laquelle ces
exposants sont membres», a
indiqué la Fife sur sa page
facebook. II..MMeedd 

Hania Barkat Oulebsir est
une artiste algérienne qui

manie le bois avec dextérité
pour en faire de magnifiques
œuvres d'art en puisant son

inspiration dans le patrimoine
local authentique.

Cette artiste, qui s'emploie à
remettre le bois au goût du

jour dans la décoration
d'intérieur, s'adonne aussi à
la restauration d'objets et de

pièces antiques.
Hania participe généralement

aux expositions artisanales
avec des collections d'objets
en bois, dont des coffres de

la mariée, des maïda (tables
basses traditionnelles) et des

chaises. Parmi les autres
objets qu'elle expose, on

retrouve des miroirs
rehaussés de motifs floraux,
des miniatures comportant

des dessins représentant des
tenues traditionnelles locales
comme le Hayek ou la Mlaya,
des ustensiles en bois ornés
de divers dessins et formes

géométriques, ainsi que
d'autres objets servant de

support au Coran.
Il y a plus de cinq (5) ans,

Hania a pris d’assaut, avec

davantage d'audace et de
détermination, le monde de

l'art et de l'artisanat, à
travers un métier qui était
l'apanage des hommes. Le
rythme de son travail s'est,

par la suite, accéléré pendant
la période du confinement

sanitaire, lorsqu'elle a
éprouvé une grande attirance
pour la peinture sur bois et la
restauration d’anciens objets.
Depuis son enfance, ajoute-t-
elle, la femme artisan était
"fascinée par les antiquités
en bois, dont un petit coffre
de vêtements appartenant à

sa grand-mère, quand les
beaux dessins et les couleurs
qui décoraient ce coffre ont

suscité en elle un talent
caché auquel elle a

soudainement décidé de
donner libre cours".

Hania a en outre pris
d'assaut le domaine de la

restauration, en dépit de sa
formation à l'Institut des
sports (étant la première

femme algérienne à arbitrer
des matchs de football

féminin), se souvenant de sa
première expérience en la

matière, quand elle a
commencé à restaurer un

ancien coffre à la demande
de sa propriétaire qui l'a

hérité de ses ancêtres, lequel
était une belle boîte, mais

sans dessins. Fascinée par
cet art, elle entama par la
suite la fabrication et la
restauration des chefs-

d'œuvre en bois. Concernant
la restauration, elle a indiqué
que "ce métier était l'apanage
des hommes", relevant s'être

lancé avec beaucoup de
détermination et de

dévouement dans ce
créneau.

Elle dispense actuellement
des formations de courte

durée (2-3 jours) et de longue
durée au profit des jeunes
qui viennent de plusieurs
régions (la majorité des

stagiaires étant des femmes).
Dans certains cas de

restauration, elle se trouve
dans l'obligation d'apporter
des modifications au chef-

d'œuvre, que ce soit au
niveau de la forme ou des
couleurs. Parmi les objets
restaurés, des berceaux et

des porte-fusils, des plats en
bois et de la céramique. Elle

a introduit aussi le cuivre
dans cet art. Affirmant la
disponibilité de la matière
première et la cherté de

certains intrants comme la
peinture, Hania souhaite que

cet art soit encouragé et
présent dans l'ameublement
des hôtels et des restaurants
algériens. L'artiste souhaite

acquérir un espace de
formation au niveau de la

Casbah, un endroit qui
inspire les artistes et les
encourage à donner le
meilleur d'eux même.

R. C.

ELLE PUISE SON INSPIRATION DANS LE PATRIMOINE LOCAL AUTHENTIQUE
Hania Barkat, une artiste qui manie le bois

avec dextérité

Le long métrage "Héliopolis" de Djaffer Gassem, sera projeté ce dimanche, à l’Opéra d’Alger Boualem
Bessaih à l'occasion du 77e anniversaire des massacres du 8 mai 1945, indique hier, un communiqué

du Centre algérien de développement du cinéma (CADC).

Pour Bruxelles, les entreprises européennes
acceptant de payer le gaz russe en roubles, comme
l’exige Moscou, « violent les sanctions de l’UE et

s’exposent à un risque juridique élevé».

SAINT CORAN 

UNE NOUVELLE
TRADUCTION
SIGNÉE KAMEL
CHEKKAT
ET MESSAOUD
BOUDJENOUN
 Les éditions "Al Bayazin" proposent

au lectorat un nouvel ouvrage de
traduction du sens des versets et
annotations du noble Coran, cosigné
par le théologien émérite Kamel
Chekkat et le journaliste, écrivain et
traducteur Messaoud Boudjenoun.
Publié à l'occasion du dernier Salon
international du livre d'Alger (Sila), tenu
à la fin du mois de mars dernier,
l'ouvrage vient proposer une traduction
supplémentaire aux lecteurs
francophones avides et désireux de lire
et de connaître le Livre sacré de l'Islam,
avec "l'ambition de combler un vide ou
compléter ce qui existe déjà", et dont
l’importance pour les lecteurs
francophones, aussi bien musulmans
que non musulmans, n’est plus à
démontrer. Dans la présentation de
l'ouvrage les coauteurs, reviennent sur
l'histoire des traductions du livre saint
de l'Islam dont la plus ancienne, vers
une langue latine, serait datée de 1141
avant qu'une autre traduction vers la
langue française ne soit publiée en
1647 sous la plume du chancelier
André de Ryer, un ancien consul
général de France en Turquie puis en
Egypte. Ils citent également les travaux
de certains intellectuels algériens dont
l’ancien recteur de la grande mosquée
de Paris Si Hamza Boubaker, auteur en
1979 d'une traduction riche en notes,
le professeur Ahmed Laïmèche, dont la
traduction a été publiée une première
fois à Oran dans les années 1930, puis
à Paris en 1984, ou encore la
traduction de l'anthropologue Malek
Chebel en 2009. Les traducteurs
évoquent également l'œuvre cosignée
par les deux professeurs Hachemi
Hafiane, enseignant à la retraite et le
regretté Hocine Raïs, ancien enseignant
à l'institut Al-Ghazali de la grande
mosquée de Paris, parue en 2010 et
une traduction inédite à ce jour faite
par le philosophe et traducteur algérien
Mohand Tazrout dans les années 1960
et qui a été retrouvée dans ses archives
personnelles lors de sa mort en 1973.
Journaliste, écrivain et traducteur,
Messaoud Boudjenoun est l'auteur
d'une vingtaine d'ouvrages sur la
pensée islamique et de quelque
soixante-dix traductions de classiques
comme le Sahih El-Boukhari, l'exégèse
d'Ibn Kathir, l'exégèse de
Abderrahmane Essaadi, Riyyadh
Essalihine de l'imam Ennawaoui, ou
encore la Sira d'Ibn Kathir. Il exerce
actuellement au sein du Haut Conseil
Islamique (HCI) et à la "Revue des
Etudes Islamiques" éditée par le HCI.
Théologien émérite, né en 1967 à
Alger, s’adressant essentiellement à un
public francophone, Kamel Chekkat est
producteur et animateur d’émissions
religieuses en langue française à la
télévision et à la radio et exerce au sein
de la "Revue des Etudes Islamiques". 
Maîtrisant parfaitement le Français,
l'Italien et l'Allemand il a entamé un
cursus en théologie auprès du grand
mufti, le Cheikh Mohamed Tahar Ait
Aldjet, et fait une spécialisation dans le
droit musulman. Ce qui l’amène à être
membre fondateur de la Ligue des
Oulémas, Imams et Prêcheurs des pays
du Sahel. Il est également membre de
l’Association des Oulémas Musulmans
d’Algérie. APS

PAIEMENT DU GAZ RUSSE EN ROUBLES

La tension monte
entre Moscou
et l’Europe 
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À l’issue d'un premier tri-mestre marqué par unbond de 100% du béné-fice net à 6,7 milliards d'eu-ros malgré une baisse dunombre de voitures vendues,le groupe voit l'Amérique duNord et «notamment lesÉtats-Unis» comme «priori-té» dans sa quête de croissan-ce mondiale, selon un com-muniqué mercredi. Sur cemarché, où a éclaté en 2015le scandale des moteurs die-sel truqués «dieselgate», legroupe a dégagé en 2021 lepremier bénéfice depuis desannées. «Même dans unmonde de plus en plus polari-sé, Volkswagen est déterminéà étendre sa présence mon-diale», a expliqué le patronHerbert Diess.
UNE VOLONTÉ DE
CONQUÉRIR 10% DU
MARCHÉ DES BATTERIES
D'ICI 2030Fin mars, le groupe a annon-cé un investissement de 7,1milliards de dollars dans saproduction américaine, ilprévoit d'y ouvrir une usinede cellules de batteries etveut conquérir 10% du mar-ché d'ici 2030 contre 4,2% en2021. La marque phare VWdoit passer de 2,5% à 5% surce marché en poussant enco-re davantage les SUV, plusdemandés aux États-Unis quedes berlines ou compactes, etgrâce à l'ID.Buzz, versionélectrique du mythiquecombi VW particulièrement

populaire outre-Atlantique.La presse évoquait récem-ment aussi le projet d'unenouvelle usine à proximité dusite existant à Chattanoogaau moment où la diversifica-tion des sources de revenusgagne en importance. «Lesévolutions géopolitiques» ont«exposé nos vulnérabilités»,avait reconnu le PDG mi-avril. En cause notamment: ladépendance au marché chi-nois, le plus important deVolkswagen, alors que laguerre en Ukraine a égale-ment mis en lumière celle del'Allemagne vis-à-vis du gaz

russe. D'ores et déjà, «la pré-sence mondiale de Volkswa-gen nous a aidés à amortirune majeure partie des effetsnégatifs auxquels noussommes confrontés actuelle-ment», qu'ils soient liés à laguerre en Ukraine ou à lapandémie de Covid-19, relè-ve Herbert Diess. Leconstructeur a par exemplepu envoyer aux États-Unis ouen Chine des semi-conduc-teurs qu'il ne pouvait utiliseren Europe, où la productionsouffrait de l'impact de laguerre en Ukraine. L'offensi-ve déclenchée par la Russie

limite en effet l'approvision-nement en câbles automo-biles produits en Ukraine cequi entraîne des interrup-tions de production en Euro-pe. L'invasion russe a égale-ment entraîné de forteshausses des prix des matièrespremières. Malgré les incerti-tudes liées au conflit et àl'évolution de la pandémie enChine, Volkswagen a confir-mé mercredi son objectifannuel, misant notammentsur une amélioration de l'ap-provisionnement en puces audeuxième semestre.
RE

Le géant automobile allemand Volkswagen a confirmé hier son ambition de plus que doubler sa
part de marché aux États-Unis, région délaissée ces dernières années mais qui gagne en
importance dans un «monde de plus en plus polarisé».

UN INVESTISSEMENT DE 7,1 MILLIARDS DE DOLLARS DANS SA PRODUCTION AMÉRICAINE 

Volkswagen veut doubler sa
part de marché aux États-Unis

TRADE

Le Qatar surclasse les Etats-Unis et redevient premier
exportateur mondial de gaz naturel liquéfié

Fin 2021, les USA avaient profité de
l’entrée en service de nouvelles
installations d’exportation, de la hausse
de la demande en Europe et de la volonté
de la région de se défaire de sa
dépendance vis-à-vis de la Russie, pour
doper ses livraisons et devenir le plus
gros exportateur mondial de GNL.
Selon les données de suivi des navires
d’exportation de gaz, produites par
Bloomberg, au terme du mois d’avril, les
exportations de GNL du Qatar ont
dépassé les 7,5 millions de tonnes
métriques, faisant du pays du Golfe le
nouveau plus gros exportateur mondial du
combustible liquide.
Une situation qui survient dans un
contexte où la fin de l’hiver fait baisser la
demande dans l’hémisphère nord. De
plus, le froid terminé, certaines
installations américaines d’exportation
ont profité de la période de baisse de la
demande et des prix pour effectuer des
travaux de maintenance, ce qui a fait
chuter la production américaine.
Pour de nombreux analystes, les Etats-
Unis et le Qatar devraient, au cours des
prochains mois, se disputer le statut de
premier exportateur mondial de GNL,
mais à moyen terme, le Qatar devrait

l’emporter, car il développe actuellement
de nombreux projets de liquéfaction. Les
Etats-Unis devraient atteindre une
capacité de production maximale de GNL

de 13,9 milliards de pieds cubes de gaz
naturel par jour. Or, le Qatar compte
mettre en œuvre un géant projet
d’exportation qui sera mis en service à la

fin des années 2020 et qui à lui seul, à la
capacité de faire du pays le leader dans
ce domaine.

AAggeenncceess//RREE

ALLEMAGNE  

LES EXPORTATIONS
BAISSENT
DE 3,3% EN MARS,
CELLES VERS
LA RUSSIE DE 62%

 Les exportations allemandes ont
reculé en mars de 3,3% sur un mois

sur fond de guerre en Ukraine qui a fait
chuter les exportations vers la Russie de
62%, a indiqué hier l'office fédéral des
statistiques Destatis.
Au total, la première économie
européenne a importé 120,6 milliards
d'euros de biens, 8% de plus qu'en mars
2020. Les importations ont atteint 117,4
milliards d'euros, une hausse de 3% par
rapport au mois dernier et de 20,3% sur
un an, en lien notamment avec la flambée
des prix de l'énergie. Les ventes vers la
Russie ont chuté à 0,9 milliard d'euros, en
baisse de 62%, tandis que les
importations -- dont l'énergie fossile --
n'ont baissé que de 2,4% à 3,6 milliards
d'euros, précise Destatis.
La Russie figurait avant la guerre au
14ème rang des partenaires commerciaux
de l'Allemagne pour les exportations et au
12ème rang pour les importations,
marquées par une forte dépendance de
Berlin au gaz russe. «La forte baisse des
exportations en mars est le premier
indicateur de l'impact que la guerre en
Ukraine a sur l'économie allemande et
européenne», explique Carsten Brzeski,
économiste chez ING. Si «le chiffre des
importations montre que les difficultés
d'approvisionnement n'ont pas encore
atteint l'économie allemande», «de
nouveaux confinements en Chine et la
poursuite des problèmes dans les chaînes
de livraisons laisseront d'importantes
traces sur l'industrie allemande», note-t-il.
Le commerce avec les pays de l'Union
européenne a reculé de 1,7% côté
exportations et de 3% pour les
importations à 66,6 et 56,7 milliards
d'euros respectivement. Pour les pays
tiers, les exportations ont reculé de 5,1%
à 54 milliards d'euros et les importations
progressées de 10% à 60,7 milliards.

RR.. EE..

La banque centrale indienne aannoncé hier une hausseinopinée de 0,4% de ses tauxd'intérêt, la troisième écono-mie d'Asie pâtissant d'uneforte inflation en raison de laguerre en Ukraine.Le gouverneur de la ReserveBank of India (RBI), Shakti-kanta Das, a déclaré «augmen-ter le taux directeur de 40points de base à 4,40% aveceffet immédiat.» Il s'agit de lapremière hausse des tauxd'emprunt depuis août 2018.Cette hausse inopinée met unterme à deux années de tauxd'intérêt bas record et inter-vient quelques heures avantque la Réserve fédérale améri-caine ne procède à sa plus
importante hausse de taux endeux décennies pourrépondre à l'accélération del'inflation dans la premièreéconomie mondiale. La troi-sième plus grande économied'Asie a fortement rebondi

après la pandémie avec un destaux de croissance les plusrapides au monde mais elle està présent confrontée à la haus-se des coûts due à l'envoléedes cours des matières pre-mières. L'inflation des prix à la

consommation a régulière-ment dépassé l'objectif de 2 à6% de la RBI sur les trois pre-miers mois de l'année, attei-gnant 6,95% en mars, son plushaut niveau en 17 mois. Leséconomistes s'attendent à ceque l'inflation dépasse les 7%en avril. L'Inde est le plusgrand importateur mondiald'huiles comestibles telles quel'huile de palme et l'huile desoja, qui se négocient à desniveaux records. Ce pays de1,4 milliard d'habitantsimporte également plus de80% de ses besoins en pétrole,sa dépendance à l'égard dubrut étranger augmentantavec la baisse de la productionnationale. R. E.

LL''IINNFFLLAATTIIOONN  DDEESS  PPRRIIXX  ÀÀ  LLAA  CCOONNSSOOMMMMAATTIIOONN  AA  DDÉÉPPAASSSSÉÉ  LL''OOBBJJEECCTTIIFF  DDEE  22  ÀÀ  66%%  DDEE  LLAA  RRBBII

L'Inde décide d'une hausse surprise de ses taux d'intérêt

En effet, au cours de leurs14 derniers matchs enchampionnat, les Chéli-fiens ont remporté dix vic-toires, contre trois nuls, etseulement une défaite.La révolte des protégés del'entraineur Samir Zaoui a étédéclenchée lors de la 15ejournée, à l’occasion de laréception du WA Tlemcen.Avant cette rencontre, lesRouge et Blanc se morfon-daient dans le bas du tableau,et leur coach brandissait lamenace de partir à cause desnombreux problèmes danslesquels se débattait le club.Mais depuis l’éclatante victoi-re face au WAT (4-0), l'ASOn’a plus cessé de surprendre,en enclenchant un nouveaudépart, qui lui a permis de sehisser à la 6e place, qu'ellepartage ex-aequo avec le CSConstantine, à l'issue de la28e journée, disputée ven-dredi dernier.Après le WAT, le MC Alger, quijoue les premiers rôles cettesaison, fut la deuxième victi-me des ‘’Lions de Chlef’’, quiont réussi à battre les Algé-rois sur leur propre terrain, àl'occasion de la 16e journée,avant d'enchaîner une troi-sième victoire de rang, contrele CS Constantine, pour lecompte de la 17e et dernièrejournée de la phase aller.Cette série de succès a redon-né confiance aux joueurs del'ASO, selon leur entraineurZaoui, qui a consenti à son

tour à revenir à de meilleurssentiments, en décidant depoursuivre l’aventure avec leclub où il a passé l’essentielde sa carrière comme joueur.Cela a aussi permis aux cama-rades du néo-international dela sélection des joueurslocaux, Khaled Dehamni,d’aborder la phase retoursous de meilleurs auspices.La preuve, leur moisson esttrès encourageante depuis ledébut de la deuxième manchedu championnat, en décro-chant 24 points sur 33 pos-sibles, après 11 journées decette seconde partie de lacompétition. Et ce n’est pastout, puisque les gars de Chlefn’ont concédé, jusque-là,qu’une seule défaite en cettephase retour, lorsqu’ilsétaient tombés à domicile

contre l’ES Sétif le 6 marsdernier pour le compte de la20e journée.Les poulains de Zaoui, quirestent sur trois victoires desuite, dont deux en déplace-ment, se voient ainsi sedébarrassés du spectre de larelégation, et c’est en toutelogique aussi qu’ils ont revuleurs objectifs à la hausse,comme le souligne leurcoach. L’ASO vise désormaisune place qualificative à unecompétition internationale.Cela passe par terminer lechampionnat parmi les sixpremiers, puisque les quatrepremiers disputeront lesdeux compétitions africaines(Ligue des champions etcoupe de la Confédération) etles deux autres joueront lacoupe arabe, qui devrait être

relancée la saison prochaine,rappelle-t-on. Ce parcours depremier ordre des Rouge etBlanc, de surcroît avec uneffectif jeune, composéessentiellement d'élémentspeu connus sur la scène foot-ballistique nationale, leur aattiré l'admiration des obser-vateurs, d’autant plus que leclub est toujours englué dansune crise financière aigue, aencore déploré son coach.Lors de la prochaine journée,prévue pour ce week-end, lesChélifiens accueilleront le MCOran, qui lutte pour sonmaintien parmi l’élite, maisqui reste invaincu depuis huitmatchs. Un derby de l'Ouestqui s’annonce passionnant,entre deux adversaires auxobjectifs diamétralementopposés.

LIGUE 1 

L'ASO Chlef, un parcours 
de champion lors des 
14 dernières journées
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JO DES SOURDS-2022 
AU BRÉSIL

DEUX MÉDAILLES 
DE BRONZE POUR 
LES ALGÉRIENS
 Les athlètes algériens Hadj Kerrah

(karaté) et Yousra Bensalah (judo)
ont remporté deux médailles de bronze
des 24èmes Jeux olympiques des
Sourds (Deaflympics) qui se déroulent à
Caxia Do Sol au Brésil (1er au 15 mai).
Dans la catégorie des +84 kg, le
karatéka Kerah a décroché le bronze, au
même titre que Yousra Bensalah qui a
pris également la médaille de bronze
aux épreuves de judo.      
Par ailleurs, les karatékas Youcef
Hassani (-75 kg) et Mohamed Larbi (-67
kg) se sont qualifiés à la finale de leurs
catégories respectives.
L'Algérie prend part aux 24èmes Jeux
olympiques des Sourds (Deaflympics)
avec un effectif composé de 12 athlètes
représentant les disciplines
d'athlétisme, judo et karaté, sous la
conduite des entraîneurs Tahar Salhi
(athlétisme), Oulhadj Ouidir (judo) et
Zaidi Idiri (Karaté).
Pour rappel, les premiers Jeux
olympiques des sourds ont eu lieu à
Paris en 1924. La 23è édition des
Deaflympics d’été s’est déroulée à
Samsun (Turquie) du 18 au 30 juillet
2017.

R.S.

PREMIER LEAGUE 

ABRAMOVITCH
POURRAIT FAIRE
CAPOTER LA VENTE
DE CHELSEA
 L'heure tourne pour Chelsea.

Toujours à la recherche d'un
propriétaire, les Blues ont jusqu'au 31
mai pour être racheté et pourraient faire
faillite au-delà de cette date à cause de
Roman Abramovitch.
Les jours se suivent sans que le
brouillard autour de l'avenir de Chelsea
ne se dissipe. Mis en vente depuis
bientôt deux mois, le club de Premier
League, champion d'Europe en titre n'a
toujours pas trouvé de repreneur. Si
officiellement, l'offre émise par l'homme
d'affaires américain Todd Boehly semble
plaire au gouvernement Britannique qui
s'occupe de la vente, le deal n'a toujours
pas été validé. Depuis quelques jours,
Roman Abramovitch tenterait de
restructurer un accord qui lui
permettrait de recevoir les 1,5 milliard
de livres sterling qu'il a prêtées au club,
ce à quoi Boris Johnson s'oppose
formellement. Cette nouvelle opposition
entre les deux parties pourrait
littéralement couler le club de Londres
dont la licence lui permettant de
poursuivre ses activités sportives expire
à la fin du mois. Pour faire simple, si
Abramovitch refuse de céder le club
sans recevoir la somme de son prêt, la
vente pourrait tout simplement être
annulée et Chelsea mettrait la clé sous
la porte. R.S.

Découvrez les cinq joueurs nommésdans la catégorie du «meilleur joueur deLigue 1», où Kylian Mbappé est le seulParisien retenu pour obtenir cette dis-tinction.Avant-hier, sont connus les joueurs etentraîneurs nommés dans les diffé-rentes catégories des trophées UNFP.Les lauréats seront, quant à eux, connusle dimanche 15 mai prochain.Grand favori à sa propre succession,Kylian Mbappé est évidemment présent

parmi les nommés. Il est le seul repré-sentant du PSG dans cette liste. À noterque cinq clubs sont représentés, où aumoins deux joueurs du club de la capita-le figurent habituellement. Meilleursbuteurs de Ligue 1 derrière le Français,Martin Terrier (Rennes) et Wissam BenYedder (Monaco) sont présents. LeLyonnais Lucas Paqueta et le MarseillaisDimitri Payet complètent la liste, défi-nie à la suite du vote de l'ensemble desjoueurs du championnat.

Tchouaméni, Fofana... et Messi absentsComme toujours, certaines absencesferont jaser. Auteurs d'une saison depremier plan avec leurs clubs respec-tifs, les milieux Seko Fofana (Lens), Ben-jamin Bourigeaud (Rennes) et le néo-international Aurélien Tchouaméni(Monaco) ne pourront prétendre à suc-céder à Mbappé. Pas plus que soncoéquipier Lionel Messi, auteur d'unepremière saison en demi-teinte avec lePSG. R.S.

FRANCE/TROPHÉES UNFP 

Mbappé et Payet nommés pour le titre 
de meilleur joueur de Ligue 1, pas Messi

L'ASO Chlef a réalisé le parcours d'un champion au cours des 14 dernières journées, en
collectant 33 points sur 42 possibles, ce qui lui a permis de faire une remontée spectaculaire au
classement général de la Ligue 1 algérienne de football, dont il occupe actuellement le sixième
rang, avec 44 unités.

Dans la catégorie des joueurs «Fran-çais de l'étranger», cinq joueurs sontnommés parmi les trois autres grandschampionnats. Lauréat l'an passé,Karim Benzema (Real Madrid) est legrand favori à sa propre succession.
Meilleur buteur de Liga (26 buts en 30matches) et surtout de Ligue deschampions (14 buts en 10 matches), lecapitaine du Real Madrid est égale-ment en course pour la récompensesuprême, à savoir le Ballon d'Or.

Face à lui, «KB9» retrouvera OusmaneDembélé (FC Barcelone), Mike Mai-gnan (AC Milan), Theo Hernandez (ACMilan) et N'Golo Kanté (Chelsea), quicomplètent la série des nommés. Ànoter la curieuse absence de l'ancien
Parisien Christopher Nkunku (31 butsen 48 matches cette saison), en feuavec Leipzig en Bundesliga, où il pré-tend au titre de meilleur joueur duchampionnat.

R.S

TROPHÉES UNFP 

Benzema favori pour le titre de meilleur Français 
de l'étranger de la saison, Nkunku oublié ?
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À l’issue d'un premier tri-mestre marqué par unbond de 100% du béné-fice net à 6,7 milliards d'eu-ros malgré une baisse dunombre de voitures vendues,le groupe voit l'Amérique duNord et «notamment lesÉtats-Unis» comme «priori-té» dans sa quête de croissan-ce mondiale, selon un com-muniqué mercredi. Sur cemarché, où a éclaté en 2015le scandale des moteurs die-sel truqués «dieselgate», legroupe a dégagé en 2021 lepremier bénéfice depuis desannées. «Même dans unmonde de plus en plus polari-sé, Volkswagen est déterminéà étendre sa présence mon-diale», a expliqué le patronHerbert Diess.
UNE VOLONTÉ DE
CONQUÉRIR 10% DU
MARCHÉ DES BATTERIES
D'ICI 2030Fin mars, le groupe a annon-cé un investissement de 7,1milliards de dollars dans saproduction américaine, ilprévoit d'y ouvrir une usinede cellules de batteries etveut conquérir 10% du mar-ché d'ici 2030 contre 4,2% en2021. La marque phare VWdoit passer de 2,5% à 5% surce marché en poussant enco-re davantage les SUV, plusdemandés aux États-Unis quedes berlines ou compactes, etgrâce à l'ID.Buzz, versionélectrique du mythiquecombi VW particulièrement

populaire outre-Atlantique.La presse évoquait récem-ment aussi le projet d'unenouvelle usine à proximité dusite existant à Chattanoogaau moment où la diversifica-tion des sources de revenusgagne en importance. «Lesévolutions géopolitiques» ont«exposé nos vulnérabilités»,avait reconnu le PDG mi-avril. En cause notamment: ladépendance au marché chi-nois, le plus important deVolkswagen, alors que laguerre en Ukraine a égale-ment mis en lumière celle del'Allemagne vis-à-vis du gaz

russe. D'ores et déjà, «la pré-sence mondiale de Volkswa-gen nous a aidés à amortirune majeure partie des effetsnégatifs auxquels noussommes confrontés actuelle-ment», qu'ils soient liés à laguerre en Ukraine ou à lapandémie de Covid-19, relè-ve Herbert Diess. Leconstructeur a par exemplepu envoyer aux États-Unis ouen Chine des semi-conduc-teurs qu'il ne pouvait utiliseren Europe, où la productionsouffrait de l'impact de laguerre en Ukraine. L'offensi-ve déclenchée par la Russie

limite en effet l'approvision-nement en câbles automo-biles produits en Ukraine cequi entraîne des interrup-tions de production en Euro-pe. L'invasion russe a égale-ment entraîné de forteshausses des prix des matièrespremières. Malgré les incerti-tudes liées au conflit et àl'évolution de la pandémie enChine, Volkswagen a confir-mé mercredi son objectifannuel, misant notammentsur une amélioration de l'ap-provisionnement en puces audeuxième semestre.
RE

Le géant automobile allemand Volkswagen a confirmé hier son ambition de plus que doubler sa
part de marché aux États-Unis, région délaissée ces dernières années mais qui gagne en
importance dans un «monde de plus en plus polarisé».

UN INVESTISSEMENT DE 7,1 MILLIARDS DE DOLLARS DANS SA PRODUCTION AMÉRICAINE 

Volkswagen veut doubler sa
part de marché aux États-Unis

TRADE

Le Qatar surclasse les Etats-Unis et redevient premier
exportateur mondial de gaz naturel liquéfié

Fin 2021, les USA avaient profité de
l’entrée en service de nouvelles
installations d’exportation, de la hausse
de la demande en Europe et de la volonté
de la région de se défaire de sa
dépendance vis-à-vis de la Russie, pour
doper ses livraisons et devenir le plus
gros exportateur mondial de GNL.
Selon les données de suivi des navires
d’exportation de gaz, produites par
Bloomberg, au terme du mois d’avril, les
exportations de GNL du Qatar ont
dépassé les 7,5 millions de tonnes
métriques, faisant du pays du Golfe le
nouveau plus gros exportateur mondial du
combustible liquide.
Une situation qui survient dans un
contexte où la fin de l’hiver fait baisser la
demande dans l’hémisphère nord. De
plus, le froid terminé, certaines
installations américaines d’exportation
ont profité de la période de baisse de la
demande et des prix pour effectuer des
travaux de maintenance, ce qui a fait
chuter la production américaine.
Pour de nombreux analystes, les Etats-
Unis et le Qatar devraient, au cours des
prochains mois, se disputer le statut de
premier exportateur mondial de GNL,
mais à moyen terme, le Qatar devrait

l’emporter, car il développe actuellement
de nombreux projets de liquéfaction. Les
Etats-Unis devraient atteindre une
capacité de production maximale de GNL

de 13,9 milliards de pieds cubes de gaz
naturel par jour. Or, le Qatar compte
mettre en œuvre un géant projet
d’exportation qui sera mis en service à la

fin des années 2020 et qui à lui seul, à la
capacité de faire du pays le leader dans
ce domaine.

Agences/RE

ALLEMAGNE  

LES EXPORTATIONS
BAISSENT
DE 3,3% EN MARS,
CELLES VERS
LA RUSSIE DE 62%

 Les exportations allemandes ont
reculé en mars de 3,3% sur un mois

sur fond de guerre en Ukraine qui a fait
chuter les exportations vers la Russie de
62%, a indiqué hier l'office fédéral des
statistiques Destatis.
Au total, la première économie
européenne a importé 120,6 milliards
d'euros de biens, 8% de plus qu'en mars
2020. Les importations ont atteint 117,4
milliards d'euros, une hausse de 3% par
rapport au mois dernier et de 20,3% sur
un an, en lien notamment avec la flambée
des prix de l'énergie. Les ventes vers la
Russie ont chuté à 0,9 milliard d'euros, en
baisse de 62%, tandis que les
importations -- dont l'énergie fossile --
n'ont baissé que de 2,4% à 3,6 milliards
d'euros, précise Destatis.
La Russie figurait avant la guerre au
14ème rang des partenaires commerciaux
de l'Allemagne pour les exportations et au
12ème rang pour les importations,
marquées par une forte dépendance de
Berlin au gaz russe. «La forte baisse des
exportations en mars est le premier
indicateur de l'impact que la guerre en
Ukraine a sur l'économie allemande et
européenne», explique Carsten Brzeski,
économiste chez ING. Si «le chiffre des
importations montre que les difficultés
d'approvisionnement n'ont pas encore
atteint l'économie allemande», «de
nouveaux confinements en Chine et la
poursuite des problèmes dans les chaînes
de livraisons laisseront d'importantes
traces sur l'industrie allemande», note-t-il.
Le commerce avec les pays de l'Union
européenne a reculé de 1,7% côté
exportations et de 3% pour les
importations à 66,6 et 56,7 milliards
d'euros respectivement. Pour les pays
tiers, les exportations ont reculé de 5,1%
à 54 milliards d'euros et les importations
progressées de 10% à 60,7 milliards.

R. E.

La banque centrale indienne aannoncé hier une hausseinopinée de 0,4% de ses tauxd'intérêt, la troisième écono-mie d'Asie pâtissant d'uneforte inflation en raison de laguerre en Ukraine.Le gouverneur de la ReserveBank of India (RBI), Shakti-kanta Das, a déclaré «augmen-ter le taux directeur de 40points de base à 4,40% aveceffet immédiat.» Il s'agit de lapremière hausse des tauxd'emprunt depuis août 2018.Cette hausse inopinée met unterme à deux années de tauxd'intérêt bas record et inter-vient quelques heures avantque la Réserve fédérale améri-caine ne procède à sa plus
importante hausse de taux endeux décennies pourrépondre à l'accélération del'inflation dans la premièreéconomie mondiale. La troi-sième plus grande économied'Asie a fortement rebondi

après la pandémie avec un destaux de croissance les plusrapides au monde mais elle està présent confrontée à la haus-se des coûts due à l'envoléedes cours des matières pre-mières. L'inflation des prix à la

consommation a régulière-ment dépassé l'objectif de 2 à6% de la RBI sur les trois pre-miers mois de l'année, attei-gnant 6,95% en mars, son plushaut niveau en 17 mois. Leséconomistes s'attendent à ceque l'inflation dépasse les 7%en avril. L'Inde est le plusgrand importateur mondiald'huiles comestibles telles quel'huile de palme et l'huile desoja, qui se négocient à desniveaux records. Ce pays de1,4 milliard d'habitantsimporte également plus de80% de ses besoins en pétrole,sa dépendance à l'égard dubrut étranger augmentantavec la baisse de la productionnationale. R. E.

L'INFLATION  DES  PRIX  À  LA  CONSOMMATION  A  DÉPASSÉ  L'OBJECTIF  DE  2  À  6%  DE  LA  RBI

L'Inde décide d'une hausse surprise de ses taux d'intérêt

En effet, au cours de leurs14 derniers matchs enchampionnat, les Chéli-fiens ont remporté dix vic-toires, contre trois nuls, etseulement une défaite.La révolte des protégés del'entraineur Samir Zaoui a étédéclenchée lors de la 15ejournée, à l’occasion de laréception du WA Tlemcen.Avant cette rencontre, lesRouge et Blanc se morfon-daient dans le bas du tableau,et leur coach brandissait lamenace de partir à cause desnombreux problèmes danslesquels se débattait le club.Mais depuis l’éclatante victoi-re face au WAT (4-0), l'ASOn’a plus cessé de surprendre,en enclenchant un nouveaudépart, qui lui a permis de sehisser à la 6e place, qu'ellepartage ex-aequo avec le CSConstantine, à l'issue de la28e journée, disputée ven-dredi dernier.Après le WAT, le MC Alger, quijoue les premiers rôles cettesaison, fut la deuxième victi-me des ‘’Lions de Chlef’’, quiont réussi à battre les Algé-rois sur leur propre terrain, àl'occasion de la 16e journée,avant d'enchaîner une troi-sième victoire de rang, contrele CS Constantine, pour lecompte de la 17e et dernièrejournée de la phase aller.Cette série de succès a redon-né confiance aux joueurs del'ASO, selon leur entraineurZaoui, qui a consenti à son

tour à revenir à de meilleurssentiments, en décidant depoursuivre l’aventure avec leclub où il a passé l’essentielde sa carrière comme joueur.Cela a aussi permis aux cama-rades du néo-international dela sélection des joueurslocaux, Khaled Dehamni,d’aborder la phase retoursous de meilleurs auspices.La preuve, leur moisson esttrès encourageante depuis ledébut de la deuxième manchedu championnat, en décro-chant 24 points sur 33 pos-sibles, après 11 journées decette seconde partie de lacompétition. Et ce n’est pastout, puisque les gars de Chlefn’ont concédé, jusque-là,qu’une seule défaite en cettephase retour, lorsqu’ilsétaient tombés à domicile

contre l’ES Sétif le 6 marsdernier pour le compte de la20e journée.Les poulains de Zaoui, quirestent sur trois victoires desuite, dont deux en déplace-ment, se voient ainsi sedébarrassés du spectre de larelégation, et c’est en toutelogique aussi qu’ils ont revuleurs objectifs à la hausse,comme le souligne leurcoach. L’ASO vise désormaisune place qualificative à unecompétition internationale.Cela passe par terminer lechampionnat parmi les sixpremiers, puisque les quatrepremiers disputeront lesdeux compétitions africaines(Ligue des champions etcoupe de la Confédération) etles deux autres joueront lacoupe arabe, qui devrait être

relancée la saison prochaine,rappelle-t-on. Ce parcours depremier ordre des Rouge etBlanc, de surcroît avec uneffectif jeune, composéessentiellement d'élémentspeu connus sur la scène foot-ballistique nationale, leur aattiré l'admiration des obser-vateurs, d’autant plus que leclub est toujours englué dansune crise financière aigue, aencore déploré son coach.Lors de la prochaine journée,prévue pour ce week-end, lesChélifiens accueilleront le MCOran, qui lutte pour sonmaintien parmi l’élite, maisqui reste invaincu depuis huitmatchs. Un derby de l'Ouestqui s’annonce passionnant,entre deux adversaires auxobjectifs diamétralementopposés.

LIGUE 1 

L'ASO Chlef, un parcours 
de champion lors des 
14 dernières journées
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JO DES SOURDS-2022 
AU BRÉSIL

DEUX MÉDAILLES 
DE BRONZE POUR 
LES ALGÉRIENS
 Les athlètes algériens Hadj Kerrah

(karaté) et Yousra Bensalah (judo)
ont remporté deux médailles de bronze
des 24èmes Jeux olympiques des
Sourds (Deaflympics) qui se déroulent à
Caxia Do Sol au Brésil (1er au 15 mai).
Dans la catégorie des +84 kg, le
karatéka Kerah a décroché le bronze, au
même titre que Yousra Bensalah qui a
pris également la médaille de bronze
aux épreuves de judo.      
Par ailleurs, les karatékas Youcef
Hassani (-75 kg) et Mohamed Larbi (-67
kg) se sont qualifiés à la finale de leurs
catégories respectives.
L'Algérie prend part aux 24èmes Jeux
olympiques des Sourds (Deaflympics)
avec un effectif composé de 12 athlètes
représentant les disciplines
d'athlétisme, judo et karaté, sous la
conduite des entraîneurs Tahar Salhi
(athlétisme), Oulhadj Ouidir (judo) et
Zaidi Idiri (Karaté).
Pour rappel, les premiers Jeux
olympiques des sourds ont eu lieu à
Paris en 1924. La 23è édition des
Deaflympics d’été s’est déroulée à
Samsun (Turquie) du 18 au 30 juillet
2017.

R.S.

PREMIER LEAGUE 

ABRAMOVITCH
POURRAIT FAIRE
CAPOTER LA VENTE
DE CHELSEA
 L'heure tourne pour Chelsea.

Toujours à la recherche d'un
propriétaire, les Blues ont jusqu'au 31
mai pour être racheté et pourraient faire
faillite au-delà de cette date à cause de
Roman Abramovitch.
Les jours se suivent sans que le
brouillard autour de l'avenir de Chelsea
ne se dissipe. Mis en vente depuis
bientôt deux mois, le club de Premier
League, champion d'Europe en titre n'a
toujours pas trouvé de repreneur. Si
officiellement, l'offre émise par l'homme
d'affaires américain Todd Boehly semble
plaire au gouvernement Britannique qui
s'occupe de la vente, le deal n'a toujours
pas été validé. Depuis quelques jours,
Roman Abramovitch tenterait de
restructurer un accord qui lui
permettrait de recevoir les 1,5 milliard
de livres sterling qu'il a prêtées au club,
ce à quoi Boris Johnson s'oppose
formellement. Cette nouvelle opposition
entre les deux parties pourrait
littéralement couler le club de Londres
dont la licence lui permettant de
poursuivre ses activités sportives expire
à la fin du mois. Pour faire simple, si
Abramovitch refuse de céder le club
sans recevoir la somme de son prêt, la
vente pourrait tout simplement être
annulée et Chelsea mettrait la clé sous
la porte. R.S.

Découvrez les cinq joueurs nommésdans la catégorie du «meilleur joueur deLigue 1», où Kylian Mbappé est le seulParisien retenu pour obtenir cette dis-tinction.Avant-hier, sont connus les joueurs etentraîneurs nommés dans les diffé-rentes catégories des trophées UNFP.Les lauréats seront, quant à eux, connusle dimanche 15 mai prochain.Grand favori à sa propre succession,Kylian Mbappé est évidemment présent

parmi les nommés. Il est le seul repré-sentant du PSG dans cette liste. À noterque cinq clubs sont représentés, où aumoins deux joueurs du club de la capita-le figurent habituellement. Meilleursbuteurs de Ligue 1 derrière le Français,Martin Terrier (Rennes) et Wissam BenYedder (Monaco) sont présents. LeLyonnais Lucas Paqueta et le MarseillaisDimitri Payet complètent la liste, défi-nie à la suite du vote de l'ensemble desjoueurs du championnat.

Tchouaméni, Fofana... et Messi absentsComme toujours, certaines absencesferont jaser. Auteurs d'une saison depremier plan avec leurs clubs respec-tifs, les milieux Seko Fofana (Lens), Ben-jamin Bourigeaud (Rennes) et le néo-international Aurélien Tchouaméni(Monaco) ne pourront prétendre à suc-céder à Mbappé. Pas plus que soncoéquipier Lionel Messi, auteur d'unepremière saison en demi-teinte avec lePSG. R.S.

FRANCE/TROPHÉES UNFP 

Mbappé et Payet nommés pour le titre 
de meilleur joueur de Ligue 1, pas Messi

L'ASO Chlef a réalisé le parcours d'un champion au cours des 14 dernières journées, en
collectant 33 points sur 42 possibles, ce qui lui a permis de faire une remontée spectaculaire au
classement général de la Ligue 1 algérienne de football, dont il occupe actuellement le sixième
rang, avec 44 unités.

Dans la catégorie des joueurs «Fran-çais de l'étranger», cinq joueurs sontnommés parmi les trois autres grandschampionnats. Lauréat l'an passé,Karim Benzema (Real Madrid) est legrand favori à sa propre succession.
Meilleur buteur de Liga (26 buts en 30matches) et surtout de Ligue deschampions (14 buts en 10 matches), lecapitaine du Real Madrid est égale-ment en course pour la récompensesuprême, à savoir le Ballon d'Or.

Face à lui, «KB9» retrouvera OusmaneDembélé (FC Barcelone), Mike Mai-gnan (AC Milan), Theo Hernandez (ACMilan) et N'Golo Kanté (Chelsea), quicomplètent la série des nommés. Ànoter la curieuse absence de l'ancien
Parisien Christopher Nkunku (31 butsen 48 matches cette saison), en feuavec Leipzig en Bundesliga, où il pré-tend au titre de meilleur joueur duchampionnat.

R.S

TROPHÉES UNFP 

Benzema favori pour le titre de meilleur Français 
de l'étranger de la saison, Nkunku oublié ?
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Selon le DSP, Said Ouabbas,il s’agit de projets ayantbénéficié, ces deux der-nières années, d’une levée degel, dont un hôpital de 240 lits àBoumerdès, dont la mise en ser-vice devrait intervenir au débutde l'année prochaine. Le tauxd’avancement des travaux de saréalisation est de plus de 70 %.A cela s’ajoute le projet d’unhôpital psychiatrique de 120 litsen chantier dans la commune deBoudouaou, et prévu à la livrai-son avant fin 2022. Ce projet aenregistré un grand retard enraison du gel de l'opération,mais aussi à cause de l’insuffi-sance de l'enveloppe financièreaffectée au projet et le passagede réseaux sous le terraindevant l'accueillir, a expliqué lemême responsable.La wilaya a, également, bénéfi-cié d’un hôpital de 60 lits auprofit de la commune de KhemisEl Khechna qui sera lancé enréalisation avant la fin de l’an-née (2022), et ce après le règle-ment du problème de choix deterrain, a souligné M. Ouabbas.Le même responsable a, parailleurs, fait cas de la levée dugel sur le programme de réamé-nagement de nombreuses poly-cliniques et d'équipement d'uni-tés et de centres médicaux, pourune enveloppe globale de 70millions de DA.Plusieurs projets de polycli-niques seront, en outre, relan-cés à Tidjelabine, Chaabat El-Ameur, Ouled Haddadj, BordjMenail, et Larbaatache, parallè-lement au lancement de la réali-sation de cinq autres polycli-niques à travers la wilaya.Le secteur de la santé a égale-ment bénéficié d'un projet deréalisation d’un centre mère-enfant dans la ville de Boumer-dès, en plus de l'ouverture de 20

points d’urgences au niveau despolycliniques, et d'un servicedes urgences médico-chirurgi-cales à l'hôpital de Bordj Menail,où les urgences pédiatriquesont été désormais séparées desurgences médicales. A noter quela wilaya a déjà enregistré lamise en service de l’Institutnational de formation paramé-dicale, l’ouverture d’un servicepédiatrique à l'hôpital de BordjMenail, d’un centre de désin-toxication.A cela s'ajoute l'ouverture dedeux centres de santé, respecti-

vement dans les communes deTimezrit et Boudouaou, desalles de soins dans les villagesde Touzroute et Dar El Beida dela commune de Baghlia, et unesalle polyvalente à Dellys.Le secteur de la santé a égale-ment été renforcé, localement,par l’ouverture de salles polyva-lentes à Legata et Kherrouba,d'un centre de transfusion san-guine à Corso, de salles de soinsà Si Mustapha et Boumerdès, etla réhabilitation de 10 centresde santé transformés en polycli-niques. A noter que la wilaya

compte actuellement trois hôpi-taux d'une capacité globale de927 lits, soit une moyenne d’unlit pour 851 habitants, outreune quarantaine de polycli-niques, équivalant à une moyen-ne d’une polyclinique pour23.473 habitants, et près de 110salles de soins (une salle pour7.60 habitants) Boumerdès dis-pose aussi d’un centre de dépis-tage du SIDA et de trois unitésde surveillance et de traitementdes maladies respiratoires, rap-pelle-t-on. 
APS
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Les militaires au pouvoir leurreprochent notamment des"atteintes flagrantes" à lasouveraineté nationale. De soncôté, la France estime que ladénonciation de l'accord militai-re par le Mali est "injustifiée".Il était dans l’air du temps que lesdivergences entre Paris et Bama-ko s’accentuent, passant de lafâcherie à une rupture brutale.«Le Mali n'est pas seul et le Maline restera pas seul», selon leDirecteur de l'information desarmées maliennes. Le Malicherche à s’émanciper de la« tutelle » française, alors que laFrance veut toujours avoir unpied solidement posé au Sahel, leMali surtout. Témoin en est sapersistance à presser le Mali.
SUR QUOI PORTENT CES
ACCORDS DE DÉFENSE
MILITAIRE ?Le 1er août 2014, l'opérationmilitaire baptisée Barkhane, lan-cée par la France avec la collabo-ration de cinq pays du Sahel (leBurkina Faso, le Mali, la Maurita-nie, le Niger et le Tchad), rempla-çait l'opération Serval lancée le11 janvier 2013 pour stopper laprogression des groupes rebellesarmés du nord vers la capitale duMali et soutenir les troupesmaliennes. .Cette opération a démarré avec3 000 soldats français engagéssur le terrain pour faire du"contre-terrorisme".Les accords sont intervenus pourdonner un cadre juridique à l'in-tervention militaire des forcesfrançaises "Barkhane" et euro-péennes "Takuba " dans le cadrede la lutte contre le terrorisme auMali.Le 10 janvier 2013, le présidentde la transition de l'époque,Dioncounda Traoré, appelait laFrance à l'aide face à l'avancéedes groupes armés du Nord."La France est intervenue au Malià la mi-janvier 2013 à la deman-de des autorités maliennes sur labase d'une simple lettre. Après, ila fallu mettre ça dans un cadrejuridique qui permettait au Malide formaliser cette demanded'appui mais également à laFrance de protéger et d'encadrercette intervention. Donc c'est lefond juridique de l'interventionmilitaire française, et puis euro-péenne", a déclaré à BBC AfriqueBaba Dakono, chercheur à l'Ob-servatoire Citoyen sur la Gouver-nance et la Sécurité.Les troupes françaises sont pré-sentes au Mali depuis 2013, peuaprès le déclenchement d'uneinsurrection islamiste dans lenord du pays.Les accords ont été revus pourintégrer en 2014 la dimensionBarkhane, et en 2020 pourprendre en charge la question deTakuba, a précisé l'expert.Le porte-parole du gouverne-ment, le colonel AbdoulayeMaiga, a déclaré sur la chaîne detélévision publique ORTM TVque "le gouvernement de laRépublique du Mali a décidé dedénoncer avec "effet immédiat"

l'accord des 7 et 8 mars 2013déterminant le statut du déta-chement français qui s'appliqueaux forces Barkhane et le proto-cole additionnel des 6 au 10 mars2020 déterminant le statut dudétachement non français de laforce Takuba conformément à laConvention de Vienne de 1969sur le droit des traités dont lesarticles prévoient les modalitésde dénonciation d'un accordlorsqu'elles ne sont pas expres-sément déterminées dans l'ac-cord".En revanche, il reste difficiled'obtenir des informationsdétaillant tous les points de cetraité.La Direction de l'information etdes relations publiques desarmées (Dirpa) du Mali n'a passouhaité s'exprimer sur la ques-tion.
POURQUOI ROMPRE
CES ACCORDS APRÈS PRÈS
DE 10 ANS DE
COLLABORATION ?Des milliers de Maliens se ras-semblent pour célébrer le départde l'opération antiterroristefrançaise Barkhane, à Bamako,au Mali, le 19 février 2022.Les relations entre les deux paysont commencé à se détérioreraprès la prise du pouvoir par lesmilitaires en 2020. La France aretiré des milliers de soldats quifaisaient partie d'une opérationanti-djihadiste de dix ans.Pour de nombreux observateurs,cette décision des autoritésmaliennes était attendue.Selon Baba Dakono, "c'est unesorte d'épilogue des tensions quiavaient commencé avec lesMaliens qui reprochaient à laFrance le fait d'avoir unilatérale-ment suspendu les opérationsmilitaires conjointes en juin2021. Lors de son adresse télévi-sée, le colonel Abdoulaye Maïga anotifié que les relations entreBamako et Paris se sont considé-rablement détériorées en raisond'un certain nombre de "viola-tions" commises par la France.Il a cité en exemple la décision

"unilatérale" de la France de reti-rer ses forces Barkhane enfévrier et a réitéré les accusa-tions selon lesquelles les forcesfrançaises ont violé à plusieursreprises l'espace aérien du Mali.La ministre française Mme Parlya prévenu à l'époque que "nousne pourrons pas cohabiter avecdes mercenaires", faisant réfé-rence à la société militaire privéerusse, Wagner.
UN "ABANDON EN PLEIN
VOL", LES REPROCHES
DU MALI À LA FRANCEElle a ensuite accusé le Premierministre malien d'"hypocrisie, demauvaise foi et d'indécence"après avoir déclaré que sonadministration n'avait pas étéconsultée sur le retrait de la mis-sion française, l'opération Bar-khane.Le colonel Maïga a égalementaccusé la France de "manœuvresdilatoires" en réponse à lademande de réviser certainesclauses de l'accord de défenseque le Mali lui a envoyées endécembre dernier."Et finalement le Mali a opté pourla dénonciation des accords,jugeant de mauvaise foi cetteréponse de Paris en février 2022relative à la mise en place d’uncomité d'experts pour discuterde la révision des clauses de cetaccord", a précisé M. Dakono. Leporte-parole du gouvernement aannoncé cette décision. "Auregard de ces manquementsgraves et des atteintes flagrantesà la souveraineté du Mali, le gou-vernement de la République duMali a décidé de résilier le traitéde coopération en matière dedéfense du 16 juillet 2014conformément aux dispositionsde l'article 26, alinéa 4", a-t-ildéclaré.Pour le journaliste Abdoul KarimBa, c'est une manière de prendrela communauté internationale àtémoin de manière officiellequ'elle a l'intention de mettre finaux accords qui la lient à la Fran-ce. "C'est une manière de mon-trer pour le gouvernement de

transition du Mali aux yeux dumonde qu'aujourd'hui il est enpasse de rompre les accords quile lient à la France, des accordsqui n'existent plus pour la simpleraison que les forces françaisesne sont plus sur le territoirenational" a-t-il expliqué.En outre, le colonel SouleymaneDembelé, Directeur de l'informa-tion et des relations publiquesdes armées du Mali, déclarait enfévrier à propos des retraits desforces Barkhane et Takuba, quela présence française n'a rienapporté à la lutte contre le terro-risme.
QUELLE EST LA RÉACTION DE
LA FRANCE ?Paris a réagi mardi à la décisiondu Mali de mettre fin à sonaccord de coopération militaireavec la France, la qualifiantd'"injustifiée", rapporte l'AgenceFrance Presse (AFP).La France a déclaré qu'elle"considère que cette décision estinjustifiée et conteste absolu-ment toute violation du cadrejuridique bilatéral", a déclarél'AFP citant un porte-parole fran-çais.La France avait déjà retiré destroupes du pays à la suite dedeux récents coups d'État."La France poursuivra le retraiten bon ordre de sa présence mili-

taire au Mali, conformément auxengagements qu'elle a prisauprès de ses partenaires", aajouté le porte-parole français.
QUELS SONT LES EFFETS
DE CETTE DÉCISION
DU MALI?Selon le colonel Maïga, "la dénon-ciation de ces accords prend effetsix mois après la réception de lanotification par l'autre partie".Conformément à l'article 26 del'accord, d'après M. Dakono,toutes les parties peuvent à toutmoment dénoncer cet accord"qui juridiquement ne peut inter-venir que six mois après ladénonciation, c'est-à-dire la rup-ture du contrat.''Pour l'heure, cette décision desautorités de la transition malien-ne "n'a pas trop d'effet" dans lamesure où Barkhane quittaitdéjà le Mali pour se concentrersur les autres pays du Sahel, legouvernement malien avait déjàfait un communiqué pourdemander le retrait immédiatdes forces Barkhane et Takuba.La question fondamentale qui sepose d'un point de vue juridiqueest de savoir si un président de latransition peut, dans les condi-tions que l'on connaît, se désen-gager par rapport à cet accord,interroge le chercheur BabaDakono. L'implication croissantede la Russie dans les affaires desécurité de la nation a déclenchéun recul de l'Occident. Si les autorités militaires ont jus-qu'à présent nié la présence deces mercenaires, affirmant queseuls des formateurs russes setrouvent dans le pays, plusieursobservateurs considèrent que leMali est dans une logique dediversification de sa coopérationmilitaire "avec d'autres Etatscomme la Russie ou la Chine"comme le souligne Abdoul KarimBa.Baba Dakono de son côté, ajouteégalement que l'alternative pourle Mali, "c'est notamment l'explo-ration d'autres partenaires dontdes pays dans le bloc occidentalfortement présents sur le terri-toire".

I.M/Avec BBC

La junte militaire du Mali a mis fin à la coopération et rompu les accords militaires avec la France et la force Takuba de l'Union
européenne, plusieurs mois après que les nations occidentales ont annoncé un retrait coordonné du pays.

LE MALI « DÉNONCE » LES ACCORDS DE DÉFENSE MILITAIRE AVEC LA FRANCE ET L'EUROPE 

Quels sont ces accords
et quels en sont les enjeux ?

De nombreux projets pour la
promotion du secteur de la santé 

BBoouummeerrddèèss 

Le secteur de la santé à Boumerdès a bénéficié de nombreux projets destinés à améliorer la qualité des
prestations fournies aux citoyens, dont certains sont en chantier et d'autres réceptionnés durant l'année en
cours, a annoncé avant-hier, la Direction locale de la santé et de la population (DSP).

La valeur des produits des wilayasd'Oran, Mostaganem, Sidi Bel-Abbès,Tlemcen et Aïn Temouchent exportés, aaugmenté au cours du premier trimestrede l'année en cours, a annoncé le direc-teur régional du commerce et de la pro-
motion des exportations à Oran, SebouiDjilani.La valeur de ces exportations supervi-sées par la direction régionale du com-merce et de la promotion des exporta-tions à Oran, s'est élevée à 323,9 mil-

lions de dollars et 75,7 millions d'euros,contre 216 millions de dollars et 38 mil-lions d'euros durant la même période en2021, selon Seboui Djilani.Il a souligné que cette augmentation estdue aux facilités décidées par le Gouver-
nement en faveur des producteurs et desexportateurs et aux diverses incitationsaccordées pour leur permettre d'accé-der aux marchés internationaux, en plusdes installations que l'Etat a mises à ladisposition des exportateurs au niveaudes postes frontaliers.Le même responsable a indiqué que lesplus importants produits exportés aucours des trois premiers mois de l'annéeen cours, sont l'ammoniac, l'urée, leciment blanc, le ciment gris et les grainesde caroube, qui représentent ensembleenviron 89% de la valeur des matièresexportées au cours de cette période.M. Seboui a ajouté que les wilayasd’Oran, Mostaganem, Sidi Bel-Abbes,Tlemcen et Aïn Temouchent ont égale-ment exporté, au cours du premier tri-mestre de cette année, des quantités dedattes, d'huiles, de poissons congelés, dematières plastiques, de plaques deplâtre, de papier recyclé et d'autresmatériaux, notant que les exportationsétaient vers de nombreux pays des diffé-rents continents.

R. R.

La valeur des exportations en hausse dans cinq
wilayas de l’ouest du pays

SSUUIITTEE AAUUXX FFAACCIILLIITTÉÉSS DDÉÉCCIIDDÉÉEESS
PPAARR LLEE GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT EENN

FFAAVVEEUURR DDEESS PPRROODDUUCCTTEEUURRSS EETT
DDEESS EEXXPPOORRTTAATTEEUURRSS

TTIIZZII--OOUUZZOOUU 
Décès du moudjahid Ali Amgoud

Le moudjahid et ancien lieutenant de
l'Armée de libération nationale (ALN), Ali
Amgoud s'est éteint mardi à Tizi-Ouzou à
l'âge de 95 ans, a-t-on appris de
membres de sa famille.
Engagé très jeune dans le mouvement
national au sein du Parti du peuple
algérien (PPA), le défunt a milité aux
côtés de Didouche Mourad à Alger avant
son départ pour Constantine.
Au déclenchement de la guerre de
libération, le 1er novembre 1954, il
rejoint l'ALN et prend part à plusieurs
batailles et opérations, dont la riposte à
l'opération jumelles de l'armée coloniale

(du 22 juillet 1959 au 4 avril 1960) qui
avait pour cible la Wilaya III historique.
Le 3 juillet 1962, Ali Amgoud et le
colonel Mohand Oulhadj étaient les
premiers à hisser le drapeau national à
Sidi Fredj (ouest d'Alger).
Le défunt était membre du Conseil
national de l'Organisation nationale des
moudjahidine (ONM).
La veillée funèbre du défunt a lieu cette
soirée à son domicile familial à Ait
Gouaret, dans la commune de Timizart,
à l'est de Tizi-Ouzou. L'inhumation aura
lieu aujourd’hui au cimetière du village.

RR.. RR..

AÏD EL-FITR 

LA PERMANENCE
RESPECTÉE
À 99,94%
SUR L'ENSEMBLE
DU TERRITOIRE
NATIONAL
Le programme de permanence
établi pour les deux jours de l'Aïd
El-Fitr a été respecté par 99,94%
des commerçants réquisitionnés
sur l'ensemble du territoire
national, a indiqué avant-hier un
communiqué du ministère du
Commerce et de la Promotion
des exportations.
Durant le deuxième jour de l'Aïd,
le programme de permanence a
été suivi par 99,96% des 49.853
commerçants réquisitionnés
pour assurer l'approvisionnement
régulier des citoyens en produits
et services de base, a précisé la
même source.
Par répartition régionale, la
permanence a été respectée à
99,95% au niveau de la direction
régionale du commerce et de la
promotion des exportations de la
région d'Alger, à 99,98% dans la
région de Sétif et à 100% dans
les régions d'Annaba, Batna et
Bechar, selon le communiqué.
Dans l'Oranie, la permanence a
été assurée par 99,72% des
commerces mobilisés et dans les
régions de Blida, Ouargla et
Saida par 100% des
commerçants réquisitionnés, a
ajouté la même source.
Le ministère du Commerce et de
la Promotion des exportations a
salué, dans un communiqué, le
respect du programme de
permanence par les
commerçants mobilisés durant
les deux jours de l'Aïd, rappelant
la reprise obligatoire de l'activité
à partir de mercredi 4 mai 2022
pour l'ensemble des opérateurs
économiques conformément à la
loi en vigueur.
Durant le premier jour de l'Aïd El-
Fitr, 99,93% des commerçants
mobilisés avaient assuré la
permanence, selon le ministère.

DD.. MM..
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DOSSIER

I l y existe un adage qui dit que quimène la politique bénéficie desretombées économiques. Pour lecas Algérie, les retombées tar-dent à prendre forme. Le sous-solmalien largement inexploré ren-ferme cinq bassins au potentielpétrolifère : le bassin de Taoude-ni au nord, le fossé de Gao, le bas-sin de Iullemeden, de Tasmena, àl’est et le fossé de Nara au centre. Le bassinde Taoudeni sur lequel s’est engagée Sona-trach est celui qui présente le plus grandpotentiel pétrolifère. Ce bassin possèdeune géologie proche de celle du bassind’Illizi en Algérie.Taoudeni est bassin pétrolifère situé entrel’Algérie, le Mali et la Mauritanie. Sespotentialités sont énormes ! On dit qu’ilsera le futur réservoir de l’Afrique, et c’estpour cette raison qu’il attise convoitises etappétits de la part des puissants.  Le Grou-pe pétrolier français, Total, était récem-ment sur le terrain pour explorer le bassinpétrolier de Taoudéni, localité située dansl’extrême nord, non loin de la frontièrealgérienne. Avec, à la clé, une « autorisation», dûment,  signée des autorités maliennes.Officiellement, aucune concession n’a étéfaite à la France sur les bassins sédimen-taires maliens. Ni pour leur exploration, nipour leur exploitation.« Total mène des activités exploratoiressur deux blocs dans le bassin de Taoudéni». Ces propos, publiés récemment parl’agence Pana, sont d’Amir Kabbej, respon-sable mauritanien chargé de l’explorationpétrolière. C’était en marge d’une  confé-

rence organisée sur les secteurs miniers etpétroliers en Mauritanie.Chaque jour que Dieu fait, les populationsvoient des camions bourrés de tuyauterieset de matériels d’exploration s’acheminervers le nord du Mali. Et les témoignagessont légion. Au nord comme au sud. Par-tout, un seul et même constat : parallèle-ment à la lutte contre les jihadistes, lesFrançais, reconnus par des témoins surplace, se livreraient à des explorationsdans les bassins sédimentaires de Taoudé-ni.Fleuron des entreprises françaises, leGroupe Total pèse 189 milliards d’euros. Ilemploie près de 100.000 personnes dansle monde. Et opère sur tous les continents.Ou presque. En 2011, il a réalisé un bénéfi-ce net d’environ 11 milliards d’euros. Maisavec le décès, en début de semaine, de soncapitaine, Christophe De Marjorie dans unaccident d’avion à Moscou, l’avenir duGroupe s’annonce incertain.
LA FRANCE EXPLORE-T-ELLE LE
BASSIN PÉTROLIER DE
TAOUDÉNI ?L’entêtement de la France à rester surplace par le biais de la Task Force militaireBarkhane renseigne sur sa volonté à prendracine dans la région pour bénéficier desretombées économiques, à un moment oùla presence des Russes et des Chinoishante les nuits des Occidentaux. Le basinde Taoudenni peut en partie expliqueraussi cette presence, ou cette volonté depresence permanente au Sahel, et au Mali

spécialement. Le Mali dispose de cinq bassins sédimen-taires, qui se divisent en 29 blocs de pros-pection. Mais les travaux n’auraient avancéqu’à Taoudéni sur le bloc. Sous ATT, deslicences d’exploration avaient été accor-dées aux multinationales. Aux fins de lan-cer l’exploration, mais aussi, l’exploitationdu pétrole malien. Les recherches étaient,tellement, avancées que le premier baril dupétrole malien était prévu en 2010. Avantd’être reporté en 2012. Mais l’occupationdes régions du nord, en janvier 2012, parles groupes armés, et le coup d’Etat du22mars, ont  fait capoter ce projet.En dépit de la crise socio-politique, le Malia toujours nourri l’espoir d’exploiter sonpétrole. Une semaine avant l’élection prési-dentielle, qui s’est soldée par la victoired’IBK, le gouvernement de transition a dis-tribué des licences pour l’exploration dubassin pétrolier de Taoudéni. C’était à l’is-sue de son dernier conseil des ministres.Les blocs 21 ET 28 sont revenus à la com-pagnie irlandaise Circle Oil And Gas Ltd. Etle bloc 4, à la société tchèque New CatalystCapital Investment.Opérant déjà au Maroc, en Egypte et enTunisie, Circle Oil Ltd est autorisée à «effectuer, pour son compte, sur les blocs 21et 28 du bassin de Taoudéni, les activitésde recherche d’hydrocarbures et, en cas dedécouverte de gisements commerciale-ment exploitables, les activités d’exploita-tion », indique le communiqué du conseildes ministres d’alors.La société Circle s’est engagée, en contre-partie, à investir au minimum 6,5 millions

de dollars dans le bloc 21 et 3,9 millions dedollars dans le bloc 28.
QUI A AUTORISÉ TOTAL À
EXPLORER ?  Quant à la compagnie tchèque, New Cata-lyst Capital Investment, inconnue dans lesecteur des hydrocarbures, elle a obtenucarte blanche pour la recherche, l’exploita-tion, le transport et même le raffinage deshydrocarbures liquides ou gazeux sur lebloc 4 du bassin de Taoudéni. Elle a promisd’y investir 69 millions de dollars.Comme on le voit, le groupe pétrolier fran-çais Total ne figure nulle part sur la listeofficielle des multinationales autorisées àmener des activités exploratoires dans lesbassins sédimentaires de Taoudéni. Dumoins, pas officiellement. Une seule ques-tion est, désormais, sur toutes les lèvres :qui a autorisé Total à explorer le bassinpétrolier de Taoudéni ? Qui a signé l’autori-sation ? Autant de questions restées sansréponse.La célèbre phrase, tantôt attribuée à Chur-chill, tantôt à de Gaulle : « les pays n’ontpas d’amis, ils n’ont que des intérêts » sevérifierait-elle (aussi) pour l’Algérie ?Celle-ci, désormais débarrassée d’un desmédiateurs (Blaise Compaoré, présidentdu Burkina Faso,  imposé par la CéDéAO),voit son rôle renforcé dans le processusd’Alger dont les rencontres doivent conti-nuer à progresser malgré les accordscontractés, mais toujours susceptiblesd’être remis en cause.Et, sans attendre les résultats de sa média-tion dans le conflit intermalien, elle sepositionne au nord du Mali pour  prospec-ter à nouveau certains gisements promet-teurs.Cela n’est pas non plus étranger au fait quel’Algérie ne souhaite pas de forces mili-taires étrangères au sud de sa frontière…Sonatrach attend un accord de paix pourreprendre l’exploration pétrolière dans lenord MaliLe groupe public algérien Sonatrach seprépare à reprendre ses activités d’explo-ration dans le bassin de Taoudeni dans lenord du Mali, dès que Bamako aura signéun accord de paix avec les forces rebellesoccupant le nord du pays.Il aurait pris contact, à cet effet, avec l’Au-torité pour la promotion de la RecherchePétrolière au Mali (Aurep), à un momentoù les autorités maliennes ont décidé d’en-tamer des pourparlers avec les groupesrebelles, apprend-on. « La Sonatrach a priscontact avec moi », a confié au journalMondAfrique, le directeur général de l’Au-rep, Lamine Alexis Dembélé.Selon Dembélé, il s’était agi pour le groupepublic algérien de vérifier si ses permisdécrochés sur le potentiel d’hydrocarburesde cette partie du Mali, aux mains desforces rebelles, étaient « toujours valables». Occasion saisie par la Sonatrach pouraffirmer qu’elle entreprendra un forageexploratoire, « dès qu’un accord de paixsera signé», a-t-il ajouté.Le sous-sol malien renferme cinq bassinsayant révélé un potentiel pétrolifère inté-ressant : le bassin Taoudeni au nord, lefossé de Gao, le bassin de Iullemeden, deTasmena à l’est et le fossé de Nara aucentre.La compagnie nationale d’hydrocarburesSonatrach a pris contact avec la Directiongénérale de l’Autorité pour la promotionde la Recherche Pétrolière au Mali (Aurep)pour reprendre son forage exploratoire auNord Mali.« En juillet dernier, dès qu’il a été décidéque les pourparlers entre les groupesrebelles du nord et les autorités maliennesauraient lieu à Alger, la Sonatrach a pris

contact avec moi », a déclaré au journalMondafrique, le directeur général de l’Au-rep, Lamine Alexis Dembélé. « Ils souhai-taient vérifier que leur permis était tou-jours valable et ont affirmé que dès qu’unaccord de paix sera signé, ils entrepren-dront un forage exploratoire. », a-t-il ajou-té.La société pétrolière algérienne engagéedans le bassin de Toudenni, à la frontièrealgérienne, à travers un contrat derecherche et d’exploration s’était retiréeen 2012 après les combats qui ont éclatésdans la région Nord, suivis par l’enlève-ment du corps diplomatique de l’Algérie àGao et l’intervention militaire française. Aprésent, l’Algérie compte reprendre lamain dans la région et « contrer toute vel-léité marocaine ». « Ils voulaient être ras-surés sur nos intentions », a précisé lasource de Mondafrique.
L’ALGÉRIE PARRAINE LE
DIALOGUE POLITIQUEL’Algérie parraine le dialogue inter-malienpour un retour à la paix dans la régionaprès deux années de violences qui faillidisloquer le pays. Un possible retour à lapaix garantirait la reprise des activités dela Sonatrach dans le plus important bassinsédimentaire du Mali.Il y existe un adage qui que qui mène lapolitique bénéficie des retombées écono-miques. Pour le cas Algérie, les retombéestardent à prendre forme. Le sous-sol malien largement inexplorérenferme cinq bassins au potentiel pétroli-fère : le bassin de Taoudeni au nord, lefossé de Gao, le bassin de Iullemeden, deTasmena, à l’est et le fossé de Nara aucentre. Le bassin de Taoudeni sur lequels’est engagée Sonatrach est celui qui pré-sente le plus grand potentiel pétrolifère. Cebassin possède une géologie proche decelle du bassin d’Illizi en Algérie.Difficile de prouver mieux que cela le lienentre l’attaque d’El Almena en Algérie, la

situation actuelle au Mali et les richessespétrolières dont est dotée la région duSahel : le groupe public énergétique algé-rien Sonatrach avait annoncé à l’époque,qu’il allait suspendre les opérations d’ex-ploration pétrolière au niveau du bassin deTaoudeni, au nord du Mali. Détérioration des conditions de sécuritédans la zoneUne information loin d’être anodine alorsque ledit bassin contient des gisementsattisant les convoitises, lesquels sontrépartis sur les territoires de la Mauritanie,du Niger, du Mali et de l’Algérie.De quoi mettre le feu aux poudres, voireinciter certains gouvernements et lobbiespétroliers et militaires à mettre en œuvreune véritable stratégie du chaos, permet-tant notamment de justifier l’implantationd’une base militaire US dans la région duSahel, et plus particulièrement au Nigeravec l’Africom.En tout état de cause, des médias algériensont indiqué en début de semaine dernièreque Sonatrach avait décidé de geler l’en-semble de ses activités dans le bassin deTaoudeni. Une décision qui intervient alorsqu’en 2012, le groupe énergétique algérienavait pu obtenir une prolongation de deuxans de son contrat d’exploration accordépar le gouvernement malien.Depuis 2007, l’Algérie avait dû faire faceà une rude concurrence avec des compa-gnies internationales pour la prospectionpétrolière dans le bassin de Taoudeni, tel lefrançais Total, mais également Woodside,Dana, IPG, le chinois CNPCIM, l’espagnolRepsol, l’égyptien Foxoil.Si en 2006, le groupe pétrolier ENI avait puacquérir cinq licences en partenariat avecla société publique algérienne Sonatrachdans la zone, un porte-parole du groupe arécemment indiqué que la société italienneavait rendu ses licences.Raisons invoquées par ENI : « le très faiblepotentiel de la région ». Tout en précisantque les licences avaient été rendues avant

le début de l’opération militaire françaiseServal. Reste que la revue Africa EnergyIntelligence annonçait que le 18 décembre2012, soit trois jours après sa reconduc-tion au gouvernement, le ministre maliendes mines Amadou Baba Sy avait signé undécret stipulant la reprise par l’Etat maliendu bloc 4 jusqu’alors opéré par ENI etSipex (Sonatrach).Rappelons toutefois que la carte d’implan-tation d’Aqmi (al-Qaida au Maghreb isla-mique) au Sahel correspond à tout point àcelle du bassin de Taoudeni …. alors que lesrécentes découvertes de richessesminières contenues dans cette zone provo-quent depuis quelques mois un vif intérêtpour cette région.Jean-François Arrighi de Casanova, direc-teur Afrique du Nord de Total, avait ainsifait état d’immenses découvertes gazièresdans le secteur, freinant la progression dupuits vers la zone pétrolière, en Mauritanieet le conduisant même à parler « d’un nou-vel Eldorado».En février 2011, une source indiquait quele groupe français Total et le groupe éner-gétique national algérien Sonatrachavaient dans leurs besaces plusieurs pro-jets au Sahel. L’essentiel semblant êtrepour les deux groupes de « rafler » le plusde projets possible, au Mali et au Niger.
MENACE PERMANENTERappelons parallèlement qu’à trois moisde l’élection présidentielle au Mali, le gou-vernement, déjà confronté aux enlève-ments d’al-Qaida au Maghreb islamique(Aqmi) et à la menace d’une crise alimen-taire, avait dû faire face à une nouvellerébellion touareg puis à un coup d’état.Ces attaques étant alors les premières dece type depuis un accord ayant mis fin à larébellion mais également depuis le retourde Libye de centaines d’hommes armésayant combattu aux côtés des forces duleader libyen Mouammar Kadhafi.En avril 2011, la secrétaire d’Etat américai-

ne Hillary Clinton s’était prononcée quantà elle en faveur d’une aide de 25 millionsde dollars pour les rebelles libyens. Aidequi n’inclurait pas la fourniture d’armes …si l’on en croyait ses propos.Des subsides destinés à permettre auxrebelles de lutter contre les mercenairesde Kadhafi. Ces derniers étant en grandepartie des milliers de jeunes Touareg,recrutés pour apporter leur soutien audirigeant libyen, selon la presse.Une situation qui inquiétait d’ores et déjàgrandement le Mali, lequel redoutait dèscette période des répercussions dans larégion, et plus particulièrement au Sahel,tout juste identifié – hasard de calendrier ?– comme un nouvel eldorado pétrolier.Précisons que ces populations nomadesoriginaires du Mali, du Niger, et de l’Algérieont, depuis les années 80, trouvé refugeauprès de l’ex-dirigeant libyen lui promet-tant de sécuriser le Sud-Soudan, en échan-ge de sa protection. «Nous sommes à plusd’un titre très inquiets. Ces jeunes sont entrain de monter massivement (en Libye).C’est très dangereux pour nous, que Kad-hafi résiste ou qu’il tombe, il y aura unimpact dans notre région », avait ainsidéclaré Abdou Salam Ag Assalat, présidentde l’Assemblée régionale de Kidal (Mali).« Tout ça me fait peur, vraiment, car unjour ils vont revenir avec les mêmes armespour déstabiliser le Sahel » avait-t-il ajouté.Situation d’autant plus inquiétante queMouammar Kadhafi aurait pu être égale-ment tenté – la manne pétrolière aidant –de recruter auprès des jeunes Touaregs duMali et du Niger, avais-je alors indiqué.A Bamako et à Niamey, des élus et des res-ponsables politiques craignaient d’ores etdéjà à l’époque que la chute de Kadhafiprovoque un reflux massif de réfugiéstouaregs dans une région du Sahel déjàtrès fragile, une situation qui pourraitconduire à une déstabilisation de la ré-gion…, redoutaient-ils alors.
A.Dj.-Eddine 

 L’Algérie parraine le dialogue intermalien pour un
retour à la paix dans la région après deux années

de violences qui ont failli disloquer le pays. Un
possible retour à la paix garantirait la reprise des
activités de la Sonatrach dans le plus important bassin
sédimentaire du Mali.

BBAASSSSIINN  PPÉÉTTRROOLLIIFFÈÈRREE  DDEE  TTAAOOUUDDEENNNNII  EENNTTRE  L’ALGÉRIE,  LE  MALI  ET  LA  MAURITANIE

UNE RÉSERVE DE PÉTROLE POUR L'AVENIR
DDOOSSSSIIEERR



8$9

L’EXPRESS 297 - JEUDI 05 MAI 2022

DDOOSSSSIIEERR

I l y existe un adage qui dit que quimène la politique bénéficie desretombées économiques. Pour lecas Algérie, les retombées tar-dent à prendre forme. Le sous-solmalien largement inexploré ren-ferme cinq bassins au potentielpétrolifère : le bassin de Taoude-ni au nord, le fossé de Gao, le bas-sin de Iullemeden, de Tasmena, àl’est et le fossé de Nara au centre. Le bassinde Taoudeni sur lequel s’est engagée Sona-trach est celui qui présente le plus grandpotentiel pétrolifère. Ce bassin possèdeune géologie proche de celle du bassind’Illizi en Algérie.Taoudeni est bassin pétrolifère situé entrel’Algérie, le Mali et la Mauritanie. Sespotentialités sont énormes ! On dit qu’ilsera le futur réservoir de l’Afrique, et c’estpour cette raison qu’il attise convoitises etappétits de la part des puissants.  Le Grou-pe pétrolier français, Total, était récem-ment sur le terrain pour explorer le bassinpétrolier de Taoudéni, localité située dansl’extrême nord, non loin de la frontièrealgérienne. Avec, à la clé, une « autorisation», dûment,  signée des autorités maliennes.Officiellement, aucune concession n’a étéfaite à la France sur les bassins sédimen-taires maliens. Ni pour leur exploration, nipour leur exploitation.« Total mène des activités exploratoiressur deux blocs dans le bassin de Taoudéni». Ces propos, publiés récemment parl’agence Pana, sont d’Amir Kabbej, respon-sable mauritanien chargé de l’explorationpétrolière. C’était en marge d’une  confé-

rence organisée sur les secteurs miniers etpétroliers en Mauritanie.Chaque jour que Dieu fait, les populationsvoient des camions bourrés de tuyauterieset de matériels d’exploration s’acheminervers le nord du Mali. Et les témoignagessont légion. Au nord comme au sud. Par-tout, un seul et même constat : parallèle-ment à la lutte contre les jihadistes, lesFrançais, reconnus par des témoins surplace, se livreraient à des explorationsdans les bassins sédimentaires de Taoudé-ni.Fleuron des entreprises françaises, leGroupe Total pèse 189 milliards d’euros. Ilemploie près de 100.000 personnes dansle monde. Et opère sur tous les continents.Ou presque. En 2011, il a réalisé un bénéfi-ce net d’environ 11 milliards d’euros. Maisavec le décès, en début de semaine, de soncapitaine, Christophe De Marjorie dans unaccident d’avion à Moscou, l’avenir duGroupe s’annonce incertain.
LA FRANCE EXPLORE-T-ELLE LE
BASSIN PÉTROLIER DE
TAOUDÉNI ?L’entêtement de la France à rester surplace par le biais de la Task Force militaireBarkhane renseigne sur sa volonté à prendracine dans la région pour bénéficier desretombées économiques, à un moment oùla presence des Russes et des Chinoishante les nuits des Occidentaux. Le basinde Taoudenni peut en partie expliqueraussi cette presence, ou cette volonté depresence permanente au Sahel, et au Mali

spécialement. Le Mali dispose de cinq bassins sédimen-taires, qui se divisent en 29 blocs de pros-pection. Mais les travaux n’auraient avancéqu’à Taoudéni sur le bloc. Sous ATT, deslicences d’exploration avaient été accor-dées aux multinationales. Aux fins de lan-cer l’exploration, mais aussi, l’exploitationdu pétrole malien. Les recherches étaient,tellement, avancées que le premier baril dupétrole malien était prévu en 2010. Avantd’être reporté en 2012. Mais l’occupationdes régions du nord, en janvier 2012, parles groupes armés, et le coup d’Etat du22mars, ont  fait capoter ce projet.En dépit de la crise socio-politique, le Malia toujours nourri l’espoir d’exploiter sonpétrole. Une semaine avant l’élection prési-dentielle, qui s’est soldée par la victoired’IBK, le gouvernement de transition a dis-tribué des licences pour l’exploration dubassin pétrolier de Taoudéni. C’était à l’is-sue de son dernier conseil des ministres.Les blocs 21 ET 28 sont revenus à la com-pagnie irlandaise Circle Oil And Gas Ltd. Etle bloc 4, à la société tchèque New CatalystCapital Investment.Opérant déjà au Maroc, en Egypte et enTunisie, Circle Oil Ltd est autorisée à «effectuer, pour son compte, sur les blocs 21et 28 du bassin de Taoudéni, les activitésde recherche d’hydrocarbures et, en cas dedécouverte de gisements commerciale-ment exploitables, les activités d’exploita-tion », indique le communiqué du conseildes ministres d’alors.La société Circle s’est engagée, en contre-partie, à investir au minimum 6,5 millions

de dollars dans le bloc 21 et 3,9 millions dedollars dans le bloc 28.
QUI A AUTORISÉ TOTAL À
EXPLORER ?  Quant à la compagnie tchèque, New Cata-lyst Capital Investment, inconnue dans lesecteur des hydrocarbures, elle a obtenucarte blanche pour la recherche, l’exploita-tion, le transport et même le raffinage deshydrocarbures liquides ou gazeux sur lebloc 4 du bassin de Taoudéni. Elle a promisd’y investir 69 millions de dollars.Comme on le voit, le groupe pétrolier fran-çais Total ne figure nulle part sur la listeofficielle des multinationales autorisées àmener des activités exploratoires dans lesbassins sédimentaires de Taoudéni. Dumoins, pas officiellement. Une seule ques-tion est, désormais, sur toutes les lèvres :qui a autorisé Total à explorer le bassinpétrolier de Taoudéni ? Qui a signé l’autori-sation ? Autant de questions restées sansréponse.La célèbre phrase, tantôt attribuée à Chur-chill, tantôt à de Gaulle : « les pays n’ontpas d’amis, ils n’ont que des intérêts » sevérifierait-elle (aussi) pour l’Algérie ?Celle-ci, désormais débarrassée d’un desmédiateurs (Blaise Compaoré, présidentdu Burkina Faso,  imposé par la CéDéAO),voit son rôle renforcé dans le processusd’Alger dont les rencontres doivent conti-nuer à progresser malgré les accordscontractés, mais toujours susceptiblesd’être remis en cause.Et, sans attendre les résultats de sa média-tion dans le conflit intermalien, elle sepositionne au nord du Mali pour  prospec-ter à nouveau certains gisements promet-teurs.Cela n’est pas non plus étranger au fait quel’Algérie ne souhaite pas de forces mili-taires étrangères au sud de sa frontière…Sonatrach attend un accord de paix pourreprendre l’exploration pétrolière dans lenord MaliLe groupe public algérien Sonatrach seprépare à reprendre ses activités d’explo-ration dans le bassin de Taoudeni dans lenord du Mali, dès que Bamako aura signéun accord de paix avec les forces rebellesoccupant le nord du pays.Il aurait pris contact, à cet effet, avec l’Au-torité pour la promotion de la RecherchePétrolière au Mali (Aurep), à un momentoù les autorités maliennes ont décidé d’en-tamer des pourparlers avec les groupesrebelles, apprend-on. « La Sonatrach a priscontact avec moi », a confié au journalMondAfrique, le directeur général de l’Au-rep, Lamine Alexis Dembélé.Selon Dembélé, il s’était agi pour le groupepublic algérien de vérifier si ses permisdécrochés sur le potentiel d’hydrocarburesde cette partie du Mali, aux mains desforces rebelles, étaient « toujours valables». Occasion saisie par la Sonatrach pouraffirmer qu’elle entreprendra un forageexploratoire, « dès qu’un accord de paixsera signé», a-t-il ajouté.Le sous-sol malien renferme cinq bassinsayant révélé un potentiel pétrolifère inté-ressant : le bassin Taoudeni au nord, lefossé de Gao, le bassin de Iullemeden, deTasmena à l’est et le fossé de Nara aucentre.La compagnie nationale d’hydrocarburesSonatrach a pris contact avec la Directiongénérale de l’Autorité pour la promotionde la Recherche Pétrolière au Mali (Aurep)pour reprendre son forage exploratoire auNord Mali.« En juillet dernier, dès qu’il a été décidéque les pourparlers entre les groupesrebelles du nord et les autorités maliennesauraient lieu à Alger, la Sonatrach a pris

contact avec moi », a déclaré au journalMondafrique, le directeur général de l’Au-rep, Lamine Alexis Dembélé. « Ils souhai-taient vérifier que leur permis était tou-jours valable et ont affirmé que dès qu’unaccord de paix sera signé, ils entrepren-dront un forage exploratoire. », a-t-il ajou-té.La société pétrolière algérienne engagéedans le bassin de Toudenni, à la frontièrealgérienne, à travers un contrat derecherche et d’exploration s’était retiréeen 2012 après les combats qui ont éclatésdans la région Nord, suivis par l’enlève-ment du corps diplomatique de l’Algérie àGao et l’intervention militaire française. Aprésent, l’Algérie compte reprendre lamain dans la région et « contrer toute vel-léité marocaine ». « Ils voulaient être ras-surés sur nos intentions », a précisé lasource de Mondafrique.
L’ALGÉRIE PARRAINE LE
DIALOGUE POLITIQUEL’Algérie parraine le dialogue inter-malienpour un retour à la paix dans la régionaprès deux années de violences qui faillidisloquer le pays. Un possible retour à lapaix garantirait la reprise des activités dela Sonatrach dans le plus important bassinsédimentaire du Mali.Il y existe un adage qui que qui mène lapolitique bénéficie des retombées écono-miques. Pour le cas Algérie, les retombéestardent à prendre forme. Le sous-sol malien largement inexplorérenferme cinq bassins au potentiel pétroli-fère : le bassin de Taoudeni au nord, lefossé de Gao, le bassin de Iullemeden, deTasmena, à l’est et le fossé de Nara aucentre. Le bassin de Taoudeni sur lequels’est engagée Sonatrach est celui qui pré-sente le plus grand potentiel pétrolifère. Cebassin possède une géologie proche decelle du bassin d’Illizi en Algérie.Difficile de prouver mieux que cela le lienentre l’attaque d’El Almena en Algérie, la

situation actuelle au Mali et les richessespétrolières dont est dotée la région duSahel : le groupe public énergétique algé-rien Sonatrach avait annoncé à l’époque,qu’il allait suspendre les opérations d’ex-ploration pétrolière au niveau du bassin deTaoudeni, au nord du Mali. Détérioration des conditions de sécuritédans la zoneUne information loin d’être anodine alorsque ledit bassin contient des gisementsattisant les convoitises, lesquels sontrépartis sur les territoires de la Mauritanie,du Niger, du Mali et de l’Algérie.De quoi mettre le feu aux poudres, voireinciter certains gouvernements et lobbiespétroliers et militaires à mettre en œuvreune véritable stratégie du chaos, permet-tant notamment de justifier l’implantationd’une base militaire US dans la région duSahel, et plus particulièrement au Nigeravec l’Africom.En tout état de cause, des médias algériensont indiqué en début de semaine dernièreque Sonatrach avait décidé de geler l’en-semble de ses activités dans le bassin deTaoudeni. Une décision qui intervient alorsqu’en 2012, le groupe énergétique algérienavait pu obtenir une prolongation de deuxans de son contrat d’exploration accordépar le gouvernement malien.Depuis 2007, l’Algérie avait dû faire faceà une rude concurrence avec des compa-gnies internationales pour la prospectionpétrolière dans le bassin de Taoudeni, tel lefrançais Total, mais également Woodside,Dana, IPG, le chinois CNPCIM, l’espagnolRepsol, l’égyptien Foxoil.Si en 2006, le groupe pétrolier ENI avait puacquérir cinq licences en partenariat avecla société publique algérienne Sonatrachdans la zone, un porte-parole du groupe arécemment indiqué que la société italienneavait rendu ses licences.Raisons invoquées par ENI : « le très faiblepotentiel de la région ». Tout en précisantque les licences avaient été rendues avant

le début de l’opération militaire françaiseServal. Reste que la revue Africa EnergyIntelligence annonçait que le 18 décembre2012, soit trois jours après sa reconduc-tion au gouvernement, le ministre maliendes mines Amadou Baba Sy avait signé undécret stipulant la reprise par l’Etat maliendu bloc 4 jusqu’alors opéré par ENI etSipex (Sonatrach).Rappelons toutefois que la carte d’implan-tation d’Aqmi (al-Qaida au Maghreb isla-mique) au Sahel correspond à tout point àcelle du bassin de Taoudeni …. alors que lesrécentes découvertes de richessesminières contenues dans cette zone provo-quent depuis quelques mois un vif intérêtpour cette région.Jean-François Arrighi de Casanova, direc-teur Afrique du Nord de Total, avait ainsifait état d’immenses découvertes gazièresdans le secteur, freinant la progression dupuits vers la zone pétrolière, en Mauritanieet le conduisant même à parler « d’un nou-vel Eldorado».En février 2011, une source indiquait quele groupe français Total et le groupe éner-gétique national algérien Sonatrachavaient dans leurs besaces plusieurs pro-jets au Sahel. L’essentiel semblant êtrepour les deux groupes de « rafler » le plusde projets possible, au Mali et au Niger.
MENACE PERMANENTERappelons parallèlement qu’à trois moisde l’élection présidentielle au Mali, le gou-vernement, déjà confronté aux enlève-ments d’al-Qaida au Maghreb islamique(Aqmi) et à la menace d’une crise alimen-taire, avait dû faire face à une nouvellerébellion touareg puis à un coup d’état.Ces attaques étant alors les premières dece type depuis un accord ayant mis fin à larébellion mais également depuis le retourde Libye de centaines d’hommes armésayant combattu aux côtés des forces duleader libyen Mouammar Kadhafi.En avril 2011, la secrétaire d’Etat américai-

ne Hillary Clinton s’était prononcée quantà elle en faveur d’une aide de 25 millionsde dollars pour les rebelles libyens. Aidequi n’inclurait pas la fourniture d’armes …si l’on en croyait ses propos.Des subsides destinés à permettre auxrebelles de lutter contre les mercenairesde Kadhafi. Ces derniers étant en grandepartie des milliers de jeunes Touareg,recrutés pour apporter leur soutien audirigeant libyen, selon la presse.Une situation qui inquiétait d’ores et déjàgrandement le Mali, lequel redoutait dèscette période des répercussions dans larégion, et plus particulièrement au Sahel,tout juste identifié – hasard de calendrier ?– comme un nouvel eldorado pétrolier.Précisons que ces populations nomadesoriginaires du Mali, du Niger, et de l’Algérieont, depuis les années 80, trouvé refugeauprès de l’ex-dirigeant libyen lui promet-tant de sécuriser le Sud-Soudan, en échan-ge de sa protection. «Nous sommes à plusd’un titre très inquiets. Ces jeunes sont entrain de monter massivement (en Libye).C’est très dangereux pour nous, que Kad-hafi résiste ou qu’il tombe, il y aura unimpact dans notre région », avait ainsidéclaré Abdou Salam Ag Assalat, présidentde l’Assemblée régionale de Kidal (Mali).« Tout ça me fait peur, vraiment, car unjour ils vont revenir avec les mêmes armespour déstabiliser le Sahel » avait-t-il ajouté.Situation d’autant plus inquiétante queMouammar Kadhafi aurait pu être égale-ment tenté – la manne pétrolière aidant –de recruter auprès des jeunes Touaregs duMali et du Niger, avais-je alors indiqué.A Bamako et à Niamey, des élus et des res-ponsables politiques craignaient d’ores etdéjà à l’époque que la chute de Kadhafiprovoque un reflux massif de réfugiéstouaregs dans une région du Sahel déjàtrès fragile, une situation qui pourraitconduire à une déstabilisation de la ré-gion…, redoutaient-ils alors.
A.Dj.-Eddine 

 L’Algérie parraine le dialogue intermalien pour un
retour à la paix dans la région après deux années

de violences qui ont failli disloquer le pays. Un
possible retour à la paix garantirait la reprise des
activités de la Sonatrach dans le plus important bassin
sédimentaire du Mali.

BASSIN  PÉTROLIFÈRE  DE  TAOUDENNI  ENTTRREE  LL’’AALLGGÉÉRRIIEE,,  LLEE  MMAALLII  EETT  LLAA  MMAAUURRIITTAANNIIEE

UNE RÉSERVE DE PÉTROLE POUR L'AVENIR
DOSSIER
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Selon le DSP, Said Ouabbas,il s’agit de projets ayantbénéficié, ces deux der-nières années, d’une levée degel, dont un hôpital de 240 lits àBoumerdès, dont la mise en ser-vice devrait intervenir au débutde l'année prochaine. Le tauxd’avancement des travaux de saréalisation est de plus de 70 %.A cela s’ajoute le projet d’unhôpital psychiatrique de 120 litsen chantier dans la commune deBoudouaou, et prévu à la livrai-son avant fin 2022. Ce projet aenregistré un grand retard enraison du gel de l'opération,mais aussi à cause de l’insuffi-sance de l'enveloppe financièreaffectée au projet et le passagede réseaux sous le terraindevant l'accueillir, a expliqué lemême responsable.La wilaya a, également, bénéfi-cié d’un hôpital de 60 lits auprofit de la commune de KhemisEl Khechna qui sera lancé enréalisation avant la fin de l’an-née (2022), et ce après le règle-ment du problème de choix deterrain, a souligné M. Ouabbas.Le même responsable a, parailleurs, fait cas de la levée dugel sur le programme de réamé-nagement de nombreuses poly-cliniques et d'équipement d'uni-tés et de centres médicaux, pourune enveloppe globale de 70millions de DA.Plusieurs projets de polycli-niques seront, en outre, relan-cés à Tidjelabine, Chaabat El-Ameur, Ouled Haddadj, BordjMenail, et Larbaatache, parallè-lement au lancement de la réali-sation de cinq autres polycli-niques à travers la wilaya.Le secteur de la santé a égale-ment bénéficié d'un projet deréalisation d’un centre mère-enfant dans la ville de Boumer-dès, en plus de l'ouverture de 20

points d’urgences au niveau despolycliniques, et d'un servicedes urgences médico-chirurgi-cales à l'hôpital de Bordj Menail,où les urgences pédiatriquesont été désormais séparées desurgences médicales. A noter quela wilaya a déjà enregistré lamise en service de l’Institutnational de formation paramé-dicale, l’ouverture d’un servicepédiatrique à l'hôpital de BordjMenail, d’un centre de désin-toxication.A cela s'ajoute l'ouverture dedeux centres de santé, respecti-

vement dans les communes deTimezrit et Boudouaou, desalles de soins dans les villagesde Touzroute et Dar El Beida dela commune de Baghlia, et unesalle polyvalente à Dellys.Le secteur de la santé a égale-ment été renforcé, localement,par l’ouverture de salles polyva-lentes à Legata et Kherrouba,d'un centre de transfusion san-guine à Corso, de salles de soinsà Si Mustapha et Boumerdès, etla réhabilitation de 10 centresde santé transformés en polycli-niques. A noter que la wilaya

compte actuellement trois hôpi-taux d'une capacité globale de927 lits, soit une moyenne d’unlit pour 851 habitants, outreune quarantaine de polycli-niques, équivalant à une moyen-ne d’une polyclinique pour23.473 habitants, et près de 110salles de soins (une salle pour7.60 habitants) Boumerdès dis-pose aussi d’un centre de dépis-tage du SIDA et de trois unitésde surveillance et de traitementdes maladies respiratoires, rap-pelle-t-on. 
APS
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Les militaires au pouvoir leurreprochent notamment des"atteintes flagrantes" à lasouveraineté nationale. De soncôté, la France estime que ladénonciation de l'accord militai-re par le Mali est "injustifiée".Il était dans l’air du temps que lesdivergences entre Paris et Bama-ko s’accentuent, passant de lafâcherie à une rupture brutale.«Le Mali n'est pas seul et le Maline restera pas seul», selon leDirecteur de l'information desarmées maliennes. Le Malicherche à s’émanciper de la« tutelle » française, alors que laFrance veut toujours avoir unpied solidement posé au Sahel, leMali surtout. Témoin en est sapersistance à presser le Mali.
SUR QUOI PORTENT CES
ACCORDS DE DÉFENSE
MILITAIRE ?Le 1er août 2014, l'opérationmilitaire baptisée Barkhane, lan-cée par la France avec la collabo-ration de cinq pays du Sahel (leBurkina Faso, le Mali, la Maurita-nie, le Niger et le Tchad), rempla-çait l'opération Serval lancée le11 janvier 2013 pour stopper laprogression des groupes rebellesarmés du nord vers la capitale duMali et soutenir les troupesmaliennes. .Cette opération a démarré avec3 000 soldats français engagéssur le terrain pour faire du"contre-terrorisme".Les accords sont intervenus pourdonner un cadre juridique à l'in-tervention militaire des forcesfrançaises "Barkhane" et euro-péennes "Takuba " dans le cadrede la lutte contre le terrorisme auMali.Le 10 janvier 2013, le présidentde la transition de l'époque,Dioncounda Traoré, appelait laFrance à l'aide face à l'avancéedes groupes armés du Nord."La France est intervenue au Malià la mi-janvier 2013 à la deman-de des autorités maliennes sur labase d'une simple lettre. Après, ila fallu mettre ça dans un cadrejuridique qui permettait au Malide formaliser cette demanded'appui mais également à laFrance de protéger et d'encadrercette intervention. Donc c'est lefond juridique de l'interventionmilitaire française, et puis euro-péenne", a déclaré à BBC AfriqueBaba Dakono, chercheur à l'Ob-servatoire Citoyen sur la Gouver-nance et la Sécurité.Les troupes françaises sont pré-sentes au Mali depuis 2013, peuaprès le déclenchement d'uneinsurrection islamiste dans lenord du pays.Les accords ont été revus pourintégrer en 2014 la dimensionBarkhane, et en 2020 pourprendre en charge la question deTakuba, a précisé l'expert.Le porte-parole du gouverne-ment, le colonel AbdoulayeMaiga, a déclaré sur la chaîne detélévision publique ORTM TVque "le gouvernement de laRépublique du Mali a décidé dedénoncer avec "effet immédiat"

l'accord des 7 et 8 mars 2013déterminant le statut du déta-chement français qui s'appliqueaux forces Barkhane et le proto-cole additionnel des 6 au 10 mars2020 déterminant le statut dudétachement non français de laforce Takuba conformément à laConvention de Vienne de 1969sur le droit des traités dont lesarticles prévoient les modalitésde dénonciation d'un accordlorsqu'elles ne sont pas expres-sément déterminées dans l'ac-cord".En revanche, il reste difficiled'obtenir des informationsdétaillant tous les points de cetraité.La Direction de l'information etdes relations publiques desarmées (Dirpa) du Mali n'a passouhaité s'exprimer sur la ques-tion.
POURQUOI ROMPRE
CES ACCORDS APRÈS PRÈS
DE 10 ANS DE
COLLABORATION ?Des milliers de Maliens se ras-semblent pour célébrer le départde l'opération antiterroristefrançaise Barkhane, à Bamako,au Mali, le 19 février 2022.Les relations entre les deux paysont commencé à se détérioreraprès la prise du pouvoir par lesmilitaires en 2020. La France aretiré des milliers de soldats quifaisaient partie d'une opérationanti-djihadiste de dix ans.Pour de nombreux observateurs,cette décision des autoritésmaliennes était attendue.Selon Baba Dakono, "c'est unesorte d'épilogue des tensions quiavaient commencé avec lesMaliens qui reprochaient à laFrance le fait d'avoir unilatérale-ment suspendu les opérationsmilitaires conjointes en juin2021. Lors de son adresse télévi-sée, le colonel Abdoulaye Maïga anotifié que les relations entreBamako et Paris se sont considé-rablement détériorées en raisond'un certain nombre de "viola-tions" commises par la France.Il a cité en exemple la décision

"unilatérale" de la France de reti-rer ses forces Barkhane enfévrier et a réitéré les accusa-tions selon lesquelles les forcesfrançaises ont violé à plusieursreprises l'espace aérien du Mali.La ministre française Mme Parlya prévenu à l'époque que "nousne pourrons pas cohabiter avecdes mercenaires", faisant réfé-rence à la société militaire privéerusse, Wagner.
UN "ABANDON EN PLEIN
VOL", LES REPROCHES
DU MALI À LA FRANCEElle a ensuite accusé le Premierministre malien d'"hypocrisie, demauvaise foi et d'indécence"après avoir déclaré que sonadministration n'avait pas étéconsultée sur le retrait de la mis-sion française, l'opération Bar-khane.Le colonel Maïga a égalementaccusé la France de "manœuvresdilatoires" en réponse à lademande de réviser certainesclauses de l'accord de défenseque le Mali lui a envoyées endécembre dernier."Et finalement le Mali a opté pourla dénonciation des accords,jugeant de mauvaise foi cetteréponse de Paris en février 2022relative à la mise en place d’uncomité d'experts pour discuterde la révision des clauses de cetaccord", a précisé M. Dakono. Leporte-parole du gouvernement aannoncé cette décision. "Auregard de ces manquementsgraves et des atteintes flagrantesà la souveraineté du Mali, le gou-vernement de la République duMali a décidé de résilier le traitéde coopération en matière dedéfense du 16 juillet 2014conformément aux dispositionsde l'article 26, alinéa 4", a-t-ildéclaré.Pour le journaliste Abdoul KarimBa, c'est une manière de prendrela communauté internationale àtémoin de manière officiellequ'elle a l'intention de mettre finaux accords qui la lient à la Fran-ce. "C'est une manière de mon-trer pour le gouvernement de

transition du Mali aux yeux dumonde qu'aujourd'hui il est enpasse de rompre les accords quile lient à la France, des accordsqui n'existent plus pour la simpleraison que les forces françaisesne sont plus sur le territoirenational" a-t-il expliqué.En outre, le colonel SouleymaneDembelé, Directeur de l'informa-tion et des relations publiquesdes armées du Mali, déclarait enfévrier à propos des retraits desforces Barkhane et Takuba, quela présence française n'a rienapporté à la lutte contre le terro-risme.
QUELLE EST LA RÉACTION DE
LA FRANCE ?Paris a réagi mardi à la décisiondu Mali de mettre fin à sonaccord de coopération militaireavec la France, la qualifiantd'"injustifiée", rapporte l'AgenceFrance Presse (AFP).La France a déclaré qu'elle"considère que cette décision estinjustifiée et conteste absolu-ment toute violation du cadrejuridique bilatéral", a déclarél'AFP citant un porte-parole fran-çais.La France avait déjà retiré destroupes du pays à la suite dedeux récents coups d'État."La France poursuivra le retraiten bon ordre de sa présence mili-

taire au Mali, conformément auxengagements qu'elle a prisauprès de ses partenaires", aajouté le porte-parole français.
QUELS SONT LES EFFETS
DE CETTE DÉCISION
DU MALI?Selon le colonel Maïga, "la dénon-ciation de ces accords prend effetsix mois après la réception de lanotification par l'autre partie".Conformément à l'article 26 del'accord, d'après M. Dakono,toutes les parties peuvent à toutmoment dénoncer cet accord"qui juridiquement ne peut inter-venir que six mois après ladénonciation, c'est-à-dire la rup-ture du contrat.''Pour l'heure, cette décision desautorités de la transition malien-ne "n'a pas trop d'effet" dans lamesure où Barkhane quittaitdéjà le Mali pour se concentrersur les autres pays du Sahel, legouvernement malien avait déjàfait un communiqué pourdemander le retrait immédiatdes forces Barkhane et Takuba.La question fondamentale qui sepose d'un point de vue juridiqueest de savoir si un président de latransition peut, dans les condi-tions que l'on connaît, se désen-gager par rapport à cet accord,interroge le chercheur BabaDakono. L'implication croissantede la Russie dans les affaires desécurité de la nation a déclenchéun recul de l'Occident. Si les autorités militaires ont jus-qu'à présent nié la présence deces mercenaires, affirmant queseuls des formateurs russes setrouvent dans le pays, plusieursobservateurs considèrent que leMali est dans une logique dediversification de sa coopérationmilitaire "avec d'autres Etatscomme la Russie ou la Chine"comme le souligne Abdoul KarimBa.Baba Dakono de son côté, ajouteégalement que l'alternative pourle Mali, "c'est notamment l'explo-ration d'autres partenaires dontdes pays dans le bloc occidentalfortement présents sur le terri-toire".

I.M/Avec BBC

La junte militaire du Mali a mis fin à la coopération et rompu les accords militaires avec la France et la force Takuba de l'Union
européenne, plusieurs mois après que les nations occidentales ont annoncé un retrait coordonné du pays.

LE MALI « DÉNONCE » LES ACCORDS DE DÉFENSE MILITAIRE AVEC LA FRANCE ET L'EUROPE 

Quels sont ces accords
et quels en sont les enjeux ?

De nombreux projets pour la
promotion du secteur de la santé 

Boumerdès  

Le secteur de la santé à Boumerdès a bénéficié de nombreux projets destinés à améliorer la qualité des
prestations fournies aux citoyens, dont certains sont en chantier et d'autres réceptionnés durant l'année en
cours, a annoncé avant-hier, la Direction locale de la santé et de la population (DSP).

La valeur des produits des wilayasd'Oran, Mostaganem, Sidi Bel-Abbès,Tlemcen et Aïn Temouchent exportés, aaugmenté au cours du premier trimestrede l'année en cours, a annoncé le direc-teur régional du commerce et de la pro-
motion des exportations à Oran, SebouiDjilani.La valeur de ces exportations supervi-sées par la direction régionale du com-merce et de la promotion des exporta-tions à Oran, s'est élevée à 323,9 mil-

lions de dollars et 75,7 millions d'euros,contre 216 millions de dollars et 38 mil-lions d'euros durant la même période en2021, selon Seboui Djilani.Il a souligné que cette augmentation estdue aux facilités décidées par le Gouver-
nement en faveur des producteurs et desexportateurs et aux diverses incitationsaccordées pour leur permettre d'accé-der aux marchés internationaux, en plusdes installations que l'Etat a mises à ladisposition des exportateurs au niveaudes postes frontaliers.Le même responsable a indiqué que lesplus importants produits exportés aucours des trois premiers mois de l'annéeen cours, sont l'ammoniac, l'urée, leciment blanc, le ciment gris et les grainesde caroube, qui représentent ensembleenviron 89% de la valeur des matièresexportées au cours de cette période.M. Seboui a ajouté que les wilayasd’Oran, Mostaganem, Sidi Bel-Abbes,Tlemcen et Aïn Temouchent ont égale-ment exporté, au cours du premier tri-mestre de cette année, des quantités dedattes, d'huiles, de poissons congelés, dematières plastiques, de plaques deplâtre, de papier recyclé et d'autresmatériaux, notant que les exportationsétaient vers de nombreux pays des diffé-rents continents.

R. R.

La valeur des exportations en hausse dans cinq
wilayas de l’ouest du pays

SUITE AUX FACILITÉS DÉCIDÉES
PAR LE GOUVERNEMENT EN

FAVEUR DES PRODUCTEURS ET
DES EXPORTATEURS

TIZI-OUZOU  
Décès du moudjahid Ali Amgoud

Le moudjahid et ancien lieutenant de
l'Armée de libération nationale (ALN), Ali
Amgoud s'est éteint mardi à Tizi-Ouzou à
l'âge de 95 ans, a-t-on appris de
membres de sa famille.
Engagé très jeune dans le mouvement
national au sein du Parti du peuple
algérien (PPA), le défunt a milité aux
côtés de Didouche Mourad à Alger avant
son départ pour Constantine.
Au déclenchement de la guerre de
libération, le 1er novembre 1954, il
rejoint l'ALN et prend part à plusieurs
batailles et opérations, dont la riposte à
l'opération jumelles de l'armée coloniale

(du 22 juillet 1959 au 4 avril 1960) qui
avait pour cible la Wilaya III historique.
Le 3 juillet 1962, Ali Amgoud et le
colonel Mohand Oulhadj étaient les
premiers à hisser le drapeau national à
Sidi Fredj (ouest d'Alger).
Le défunt était membre du Conseil
national de l'Organisation nationale des
moudjahidine (ONM).
La veillée funèbre du défunt a lieu cette
soirée à son domicile familial à Ait
Gouaret, dans la commune de Timizart,
à l'est de Tizi-Ouzou. L'inhumation aura
lieu aujourd’hui au cimetière du village.

R. R.

AÏD EL-FITR 

LA PERMANENCE
RESPECTÉE
À 99,94%
SUR L'ENSEMBLE
DU TERRITOIRE
NATIONAL
Le programme de permanence
établi pour les deux jours de l'Aïd
El-Fitr a été respecté par 99,94%
des commerçants réquisitionnés
sur l'ensemble du territoire
national, a indiqué avant-hier un
communiqué du ministère du
Commerce et de la Promotion
des exportations.
Durant le deuxième jour de l'Aïd,
le programme de permanence a
été suivi par 99,96% des 49.853
commerçants réquisitionnés
pour assurer l'approvisionnement
régulier des citoyens en produits
et services de base, a précisé la
même source.
Par répartition régionale, la
permanence a été respectée à
99,95% au niveau de la direction
régionale du commerce et de la
promotion des exportations de la
région d'Alger, à 99,98% dans la
région de Sétif et à 100% dans
les régions d'Annaba, Batna et
Bechar, selon le communiqué.
Dans l'Oranie, la permanence a
été assurée par 99,72% des
commerces mobilisés et dans les
régions de Blida, Ouargla et
Saida par 100% des
commerçants réquisitionnés, a
ajouté la même source.
Le ministère du Commerce et de
la Promotion des exportations a
salué, dans un communiqué, le
respect du programme de
permanence par les
commerçants mobilisés durant
les deux jours de l'Aïd, rappelant
la reprise obligatoire de l'activité
à partir de mercredi 4 mai 2022
pour l'ensemble des opérateurs
économiques conformément à la
loi en vigueur.
Durant le premier jour de l'Aïd El-
Fitr, 99,93% des commerçants
mobilisés avaient assuré la
permanence, selon le ministère.

D. M.
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À l’issue d'un premier tri-mestre marqué par unbond de 100% du béné-fice net à 6,7 milliards d'eu-ros malgré une baisse dunombre de voitures vendues,le groupe voit l'Amérique duNord et «notamment lesÉtats-Unis» comme «priori-té» dans sa quête de croissan-ce mondiale, selon un com-muniqué mercredi. Sur cemarché, où a éclaté en 2015le scandale des moteurs die-sel truqués «dieselgate», legroupe a dégagé en 2021 lepremier bénéfice depuis desannées. «Même dans unmonde de plus en plus polari-sé, Volkswagen est déterminéà étendre sa présence mon-diale», a expliqué le patronHerbert Diess.
UNE VOLONTÉ DE
CONQUÉRIR 10% DU
MARCHÉ DES BATTERIES
D'ICI 2030Fin mars, le groupe a annon-cé un investissement de 7,1milliards de dollars dans saproduction américaine, ilprévoit d'y ouvrir une usinede cellules de batteries etveut conquérir 10% du mar-ché d'ici 2030 contre 4,2% en2021. La marque phare VWdoit passer de 2,5% à 5% surce marché en poussant enco-re davantage les SUV, plusdemandés aux États-Unis quedes berlines ou compactes, etgrâce à l'ID.Buzz, versionélectrique du mythiquecombi VW particulièrement

populaire outre-Atlantique.La presse évoquait récem-ment aussi le projet d'unenouvelle usine à proximité dusite existant à Chattanoogaau moment où la diversifica-tion des sources de revenusgagne en importance. «Lesévolutions géopolitiques» ont«exposé nos vulnérabilités»,avait reconnu le PDG mi-avril. En cause notamment: ladépendance au marché chi-nois, le plus important deVolkswagen, alors que laguerre en Ukraine a égale-ment mis en lumière celle del'Allemagne vis-à-vis du gaz

russe. D'ores et déjà, «la pré-sence mondiale de Volkswa-gen nous a aidés à amortirune majeure partie des effetsnégatifs auxquels noussommes confrontés actuelle-ment», qu'ils soient liés à laguerre en Ukraine ou à lapandémie de Covid-19, relè-ve Herbert Diess. Leconstructeur a par exemplepu envoyer aux États-Unis ouen Chine des semi-conduc-teurs qu'il ne pouvait utiliseren Europe, où la productionsouffrait de l'impact de laguerre en Ukraine. L'offensi-ve déclenchée par la Russie

limite en effet l'approvision-nement en câbles automo-biles produits en Ukraine cequi entraîne des interrup-tions de production en Euro-pe. L'invasion russe a égale-ment entraîné de forteshausses des prix des matièrespremières. Malgré les incerti-tudes liées au conflit et àl'évolution de la pandémie enChine, Volkswagen a confir-mé mercredi son objectifannuel, misant notammentsur une amélioration de l'ap-provisionnement en puces audeuxième semestre.
RE

Le géant automobile allemand Volkswagen a confirmé hier son ambition de plus que doubler sa
part de marché aux États-Unis, région délaissée ces dernières années mais qui gagne en
importance dans un «monde de plus en plus polarisé».

UN INVESTISSEMENT DE 7,1 MILLIARDS DE DOLLARS DANS SA PRODUCTION AMÉRICAINE 

Volkswagen veut doubler sa
part de marché aux États-Unis

TRADE

Le Qatar surclasse les Etats-Unis et redevient premier
exportateur mondial de gaz naturel liquéfié

Fin 2021, les USA avaient profité de
l’entrée en service de nouvelles
installations d’exportation, de la hausse
de la demande en Europe et de la volonté
de la région de se défaire de sa
dépendance vis-à-vis de la Russie, pour
doper ses livraisons et devenir le plus
gros exportateur mondial de GNL.
Selon les données de suivi des navires
d’exportation de gaz, produites par
Bloomberg, au terme du mois d’avril, les
exportations de GNL du Qatar ont
dépassé les 7,5 millions de tonnes
métriques, faisant du pays du Golfe le
nouveau plus gros exportateur mondial du
combustible liquide.
Une situation qui survient dans un
contexte où la fin de l’hiver fait baisser la
demande dans l’hémisphère nord. De
plus, le froid terminé, certaines
installations américaines d’exportation
ont profité de la période de baisse de la
demande et des prix pour effectuer des
travaux de maintenance, ce qui a fait
chuter la production américaine.
Pour de nombreux analystes, les Etats-
Unis et le Qatar devraient, au cours des
prochains mois, se disputer le statut de
premier exportateur mondial de GNL,
mais à moyen terme, le Qatar devrait

l’emporter, car il développe actuellement
de nombreux projets de liquéfaction. Les
Etats-Unis devraient atteindre une
capacité de production maximale de GNL

de 13,9 milliards de pieds cubes de gaz
naturel par jour. Or, le Qatar compte
mettre en œuvre un géant projet
d’exportation qui sera mis en service à la

fin des années 2020 et qui à lui seul, à la
capacité de faire du pays le leader dans
ce domaine.

Agences/RE

ALLEMAGNE  

LES EXPORTATIONS
BAISSENT
DE 3,3% EN MARS,
CELLES VERS
LA RUSSIE DE 62%

 Les exportations allemandes ont
reculé en mars de 3,3% sur un mois

sur fond de guerre en Ukraine qui a fait
chuter les exportations vers la Russie de
62%, a indiqué hier l'office fédéral des
statistiques Destatis.
Au total, la première économie
européenne a importé 120,6 milliards
d'euros de biens, 8% de plus qu'en mars
2020. Les importations ont atteint 117,4
milliards d'euros, une hausse de 3% par
rapport au mois dernier et de 20,3% sur
un an, en lien notamment avec la flambée
des prix de l'énergie. Les ventes vers la
Russie ont chuté à 0,9 milliard d'euros, en
baisse de 62%, tandis que les
importations -- dont l'énergie fossile --
n'ont baissé que de 2,4% à 3,6 milliards
d'euros, précise Destatis.
La Russie figurait avant la guerre au
14ème rang des partenaires commerciaux
de l'Allemagne pour les exportations et au
12ème rang pour les importations,
marquées par une forte dépendance de
Berlin au gaz russe. «La forte baisse des
exportations en mars est le premier
indicateur de l'impact que la guerre en
Ukraine a sur l'économie allemande et
européenne», explique Carsten Brzeski,
économiste chez ING. Si «le chiffre des
importations montre que les difficultés
d'approvisionnement n'ont pas encore
atteint l'économie allemande», «de
nouveaux confinements en Chine et la
poursuite des problèmes dans les chaînes
de livraisons laisseront d'importantes
traces sur l'industrie allemande», note-t-il.
Le commerce avec les pays de l'Union
européenne a reculé de 1,7% côté
exportations et de 3% pour les
importations à 66,6 et 56,7 milliards
d'euros respectivement. Pour les pays
tiers, les exportations ont reculé de 5,1%
à 54 milliards d'euros et les importations
progressées de 10% à 60,7 milliards.

R. E.

La banque centrale indienne aannoncé hier une hausseinopinée de 0,4% de ses tauxd'intérêt, la troisième écono-mie d'Asie pâtissant d'uneforte inflation en raison de laguerre en Ukraine.Le gouverneur de la ReserveBank of India (RBI), Shakti-kanta Das, a déclaré «augmen-ter le taux directeur de 40points de base à 4,40% aveceffet immédiat.» Il s'agit de lapremière hausse des tauxd'emprunt depuis août 2018.Cette hausse inopinée met unterme à deux années de tauxd'intérêt bas record et inter-vient quelques heures avantque la Réserve fédérale améri-caine ne procède à sa plus
importante hausse de taux endeux décennies pourrépondre à l'accélération del'inflation dans la premièreéconomie mondiale. La troi-sième plus grande économied'Asie a fortement rebondi

après la pandémie avec un destaux de croissance les plusrapides au monde mais elle està présent confrontée à la haus-se des coûts due à l'envoléedes cours des matières pre-mières. L'inflation des prix à la

consommation a régulière-ment dépassé l'objectif de 2 à6% de la RBI sur les trois pre-miers mois de l'année, attei-gnant 6,95% en mars, son plushaut niveau en 17 mois. Leséconomistes s'attendent à ceque l'inflation dépasse les 7%en avril. L'Inde est le plusgrand importateur mondiald'huiles comestibles telles quel'huile de palme et l'huile desoja, qui se négocient à desniveaux records. Ce pays de1,4 milliard d'habitantsimporte également plus de80% de ses besoins en pétrole,sa dépendance à l'égard dubrut étranger augmentantavec la baisse de la productionnationale. R. E.

L'INFLATION DES PRIX À LA CONSOMMATION A DÉPASSÉ L'OBJECTIF DE 2 À 6% DE LA RBI

L'Inde décide d'une hausse surprise de ses taux d'intérêt

En effet, au cours de leurs14 derniers matchs enchampionnat, les Chéli-fiens ont remporté dix vic-toires, contre trois nuls, etseulement une défaite.La révolte des protégés del'entraineur Samir Zaoui a étédéclenchée lors de la 15ejournée, à l’occasion de laréception du WA Tlemcen.Avant cette rencontre, lesRouge et Blanc se morfon-daient dans le bas du tableau,et leur coach brandissait lamenace de partir à cause desnombreux problèmes danslesquels se débattait le club.Mais depuis l’éclatante victoi-re face au WAT (4-0), l'ASOn’a plus cessé de surprendre,en enclenchant un nouveaudépart, qui lui a permis de sehisser à la 6e place, qu'ellepartage ex-aequo avec le CSConstantine, à l'issue de la28e journée, disputée ven-dredi dernier.Après le WAT, le MC Alger, quijoue les premiers rôles cettesaison, fut la deuxième victi-me des ‘’Lions de Chlef’’, quiont réussi à battre les Algé-rois sur leur propre terrain, àl'occasion de la 16e journée,avant d'enchaîner une troi-sième victoire de rang, contrele CS Constantine, pour lecompte de la 17e et dernièrejournée de la phase aller.Cette série de succès a redon-né confiance aux joueurs del'ASO, selon leur entraineurZaoui, qui a consenti à son

tour à revenir à de meilleurssentiments, en décidant depoursuivre l’aventure avec leclub où il a passé l’essentielde sa carrière comme joueur.Cela a aussi permis aux cama-rades du néo-international dela sélection des joueurslocaux, Khaled Dehamni,d’aborder la phase retoursous de meilleurs auspices.La preuve, leur moisson esttrès encourageante depuis ledébut de la deuxième manchedu championnat, en décro-chant 24 points sur 33 pos-sibles, après 11 journées decette seconde partie de lacompétition. Et ce n’est pastout, puisque les gars de Chlefn’ont concédé, jusque-là,qu’une seule défaite en cettephase retour, lorsqu’ilsétaient tombés à domicile

contre l’ES Sétif le 6 marsdernier pour le compte de la20e journée.Les poulains de Zaoui, quirestent sur trois victoires desuite, dont deux en déplace-ment, se voient ainsi sedébarrassés du spectre de larelégation, et c’est en toutelogique aussi qu’ils ont revuleurs objectifs à la hausse,comme le souligne leurcoach. L’ASO vise désormaisune place qualificative à unecompétition internationale.Cela passe par terminer lechampionnat parmi les sixpremiers, puisque les quatrepremiers disputeront lesdeux compétitions africaines(Ligue des champions etcoupe de la Confédération) etles deux autres joueront lacoupe arabe, qui devrait être

relancée la saison prochaine,rappelle-t-on. Ce parcours depremier ordre des Rouge etBlanc, de surcroît avec uneffectif jeune, composéessentiellement d'élémentspeu connus sur la scène foot-ballistique nationale, leur aattiré l'admiration des obser-vateurs, d’autant plus que leclub est toujours englué dansune crise financière aigue, aencore déploré son coach.Lors de la prochaine journée,prévue pour ce week-end, lesChélifiens accueilleront le MCOran, qui lutte pour sonmaintien parmi l’élite, maisqui reste invaincu depuis huitmatchs. Un derby de l'Ouestqui s’annonce passionnant,entre deux adversaires auxobjectifs diamétralementopposés.

LIGUE 1 

L'ASO Chlef, un parcours 
de champion lors des 
14 dernières journées
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JO DES SOURDS-2022 
AU BRÉSIL

DEUX MÉDAILLES 
DE BRONZE POUR 
LES ALGÉRIENS
 Les athlètes algériens Hadj Kerrah

(karaté) et Yousra Bensalah (judo)
ont remporté deux médailles de bronze
des 24èmes Jeux olympiques des
Sourds (Deaflympics) qui se déroulent à
Caxia Do Sol au Brésil (1er au 15 mai).
Dans la catégorie des +84 kg, le
karatéka Kerah a décroché le bronze, au
même titre que Yousra Bensalah qui a
pris également la médaille de bronze
aux épreuves de judo.      
Par ailleurs, les karatékas Youcef
Hassani (-75 kg) et Mohamed Larbi (-67
kg) se sont qualifiés à la finale de leurs
catégories respectives.
L'Algérie prend part aux 24èmes Jeux
olympiques des Sourds (Deaflympics)
avec un effectif composé de 12 athlètes
représentant les disciplines
d'athlétisme, judo et karaté, sous la
conduite des entraîneurs Tahar Salhi
(athlétisme), Oulhadj Ouidir (judo) et
Zaidi Idiri (Karaté).
Pour rappel, les premiers Jeux
olympiques des sourds ont eu lieu à
Paris en 1924. La 23è édition des
Deaflympics d’été s’est déroulée à
Samsun (Turquie) du 18 au 30 juillet
2017.

RR..SS..

PREMIER LEAGUE 

ABRAMOVITCH
POURRAIT FAIRE
CAPOTER LA VENTE
DE CHELSEA
 L'heure tourne pour Chelsea.

Toujours à la recherche d'un
propriétaire, les Blues ont jusqu'au 31
mai pour être racheté et pourraient faire
faillite au-delà de cette date à cause de
Roman Abramovitch.
Les jours se suivent sans que le
brouillard autour de l'avenir de Chelsea
ne se dissipe. Mis en vente depuis
bientôt deux mois, le club de Premier
League, champion d'Europe en titre n'a
toujours pas trouvé de repreneur. Si
officiellement, l'offre émise par l'homme
d'affaires américain Todd Boehly semble
plaire au gouvernement Britannique qui
s'occupe de la vente, le deal n'a toujours
pas été validé. Depuis quelques jours,
Roman Abramovitch tenterait de
restructurer un accord qui lui
permettrait de recevoir les 1,5 milliard
de livres sterling qu'il a prêtées au club,
ce à quoi Boris Johnson s'oppose
formellement. Cette nouvelle opposition
entre les deux parties pourrait
littéralement couler le club de Londres
dont la licence lui permettant de
poursuivre ses activités sportives expire
à la fin du mois. Pour faire simple, si
Abramovitch refuse de céder le club
sans recevoir la somme de son prêt, la
vente pourrait tout simplement être
annulée et Chelsea mettrait la clé sous
la porte. RR..SS..

Découvrez les cinq joueurs nommésdans la catégorie du «meilleur joueur deLigue 1», où Kylian Mbappé est le seulParisien retenu pour obtenir cette dis-tinction.Avant-hier, sont connus les joueurs etentraîneurs nommés dans les diffé-rentes catégories des trophées UNFP.Les lauréats seront, quant à eux, connusle dimanche 15 mai prochain.Grand favori à sa propre succession,Kylian Mbappé est évidemment présent

parmi les nommés. Il est le seul repré-sentant du PSG dans cette liste. À noterque cinq clubs sont représentés, où aumoins deux joueurs du club de la capita-le figurent habituellement. Meilleursbuteurs de Ligue 1 derrière le Français,Martin Terrier (Rennes) et Wissam BenYedder (Monaco) sont présents. LeLyonnais Lucas Paqueta et le MarseillaisDimitri Payet complètent la liste, défi-nie à la suite du vote de l'ensemble desjoueurs du championnat.

Tchouaméni, Fofana... et Messi absentsComme toujours, certaines absencesferont jaser. Auteurs d'une saison depremier plan avec leurs clubs respec-tifs, les milieux Seko Fofana (Lens), Ben-jamin Bourigeaud (Rennes) et le néo-international Aurélien Tchouaméni(Monaco) ne pourront prétendre à suc-céder à Mbappé. Pas plus que soncoéquipier Lionel Messi, auteur d'unepremière saison en demi-teinte avec lePSG. R.S.

FRANCE/TROPHÉES UNFP 

Mbappé et Payet nommés pour le titre 
de meilleur joueur de Ligue 1, pas Messi

L'ASO Chlef a réalisé le parcours d'un champion au cours des 14 dernières journées, en
collectant 33 points sur 42 possibles, ce qui lui a permis de faire une remontée spectaculaire au
classement général de la Ligue 1 algérienne de football, dont il occupe actuellement le sixième
rang, avec 44 unités.

Dans la catégorie des joueurs «Fran-çais de l'étranger», cinq joueurs sontnommés parmi les trois autres grandschampionnats. Lauréat l'an passé,Karim Benzema (Real Madrid) est legrand favori à sa propre succession.
Meilleur buteur de Liga (26 buts en 30matches) et surtout de Ligue deschampions (14 buts en 10 matches), lecapitaine du Real Madrid est égale-ment en course pour la récompensesuprême, à savoir le Ballon d'Or.

Face à lui, «KB9» retrouvera OusmaneDembélé (FC Barcelone), Mike Mai-gnan (AC Milan), Theo Hernandez (ACMilan) et N'Golo Kanté (Chelsea), quicomplètent la série des nommés. Ànoter la curieuse absence de l'ancien
Parisien Christopher Nkunku (31 butsen 48 matches cette saison), en feuavec Leipzig en Bundesliga, où il pré-tend au titre de meilleur joueur duchampionnat.

R.S

TROPHÉES UNFP 

Benzema favori pour le titre de meilleur Français 
de l'étranger de la saison, Nkunku oublié ?
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Par Younes Brahimi 

La décision prise par Mos-cou de se faire payer seslivraisons de gaz à l’UE enrouble semble contribuer àdétériorer les relations, déjàtrès tendues, entre la fédéra-tion de Russie et l’Europe.Bruxelles exige que cettemesure soit levée, alors queMoscou paraît déterminé à nepas faire marche arrière surcette question. Et à ce stade,personne ne peut prédire com-ment tout cela va se terminer.Que fera l’Union européennepour surmonter ces difficultés?Elle estime qu’elle peut,  enserrant les rangs, réagir dansles délais les plus brefs face à laRussie. Les ministres de l’Ener-gie de l’Union ont tenu lundi, 2mai, une réunion en urgencesur l’exigence de la Russied’être payée en roubles pourses livraisons de gaz. Elle s’estterminée par de vagues géné-ralités. La semaine dernière, laprésidente de la Commissioneuropéenne, Ursula von derLeyen, a rappelé aux entre-prises européennes qu’elles nedoivent pas céder aux menacesde la Russie. Les entrepriseseuropéennes acceptant depayer le gaz russe en roubles,comme l’exige Moscou, « vio-lent les sanctions de l’UE ets’exposent à un risque juri-dique élevé », a-telle averti. Etd’ajouter :  « Environ 97% descontrats (entre des groupes del’UE et les fournisseurs de gazrusse) prévoient des paiementen euros ou dollars (...).  Lesentreprises avec de telscontrats ne doivent pas céder àl’exigence de la Russie, ceserait contrevenir aux sanc-tions imposées par les Vingt-Sept ». Selon la Commissioneuropéenne citée par Bloom-berg, les entreprises peuvent «se contenter » d’ouvrir uncompte à la Gazprombank poury déposer leurs paiements endollars ou euros. Charge à l’or-ganisme bancaire ensuite defaire les conversions. Une solu-tion sans tracas ? « Certainsont pu croire qu’exiger le paie-ment en roubles avait pour

objectif de faire remonter soncours, mais l’effet serait exac-tement le même en contrai-gnant les entreprises russes àconvertir en roubles lessommes perçues, confirmeThierry Bros, professeur àSciences Po et spécialiste de lagéopolitique de l’énergie, citépar des médias européens.  «Le plus embêté dans cette his-toire est Gazprom, qui va sansdoute devoir arrêter de consti-tuer des réserves en euros et

en dollars, et payer tout sonpersonnel en roubles », a-t-ilsouligné.  Par ailleurs, et selonune déclaration faite par Chris-tophe Boucher, professeurd’Economie à l’Université deParis Nanterre, à Radio France,un changement de monnaierevient en fait à une rupture decontrat, étant donné que lescontrats sont libellés essentiel-lement en euros et en dollars,ce qui prend beaucoup detemps puisqu’il faut régler l’ar-

bitrage au tribunal. La menaceest selon lui assez peu crédiblecar, en attendant cet arbitrage,le gaz devra être livré. La Rus-sie continue de fournir environ40 % de la consommation degaz européenne. A titred’exemple, depuis le début duconflit en Ukraine, pétrole, gazet charbon confondus, l’Europea passé commande pour prèsde 17 milliards d’euros d’hy-drocarbures russes. Celamontre qu’il serait difficile

pour l’Europe de se passer del’énergie fournie par lesRusses.  Il y a quelques jours, laPologne et la Bulgarie ont régléleurs achats dans la devise pré-vue dans leurs contrats avecGazprom, et ont refusé d’ou-vrir un second compte enroubles. La compagnie gazièrerusse a en rétorsion suspenduses livraisons, considérant quele règlement n’avait pas étéeffectué.  
Y. B.

L’œuvre de DjafferGassem qui porte lenom d'une ville de lawilaya de Guelma,aborde la vie quoti-dienne d'une famillealgérienne quelquesjours avant les mas-sacres du 8 mai 1945."Héliopolis" retrace leparcours d’une famillede riches proprié-taires terriens musul-mans de l’Est du pays,plus précisément àHeliopolis, une bour-gade de la région deGuelma. Le spectateursuit le cheminementdu jeune Mahfoud(interprété par l’ac-teur Mehdi Ramdani),tout juste bachelier etséduit par le mouve-ment indépendantis-te. Inspiré de faits his-toriques survenus enAlgérie dans lesannées 1940, le film,d'une durée de 116mn, raconte l'histoirede Mokdad Zenati, filsde "Gaïd" acquis auxthèses d'assimilationà la France colonialeet propriétaire deterres agricoles dans

la bourgade d'Hélio-polis à Guelma (Estalgérien), mais sonfils, ne l'entend pas dela même oreille, etadhère aux idées anti-colonialistes et indé-pendantistes, prônéespar le courant poli-tique des "Amis dumanifeste de la liber-té" (AML) de FerhatAbbas auquel il sejoint, consommantainsi la rupture avecson père.A l'affiche de ce pre-mier long métrage duréalisateur DjaâfarGacem des acteursalgériens et françaisdont certains sontissus du théâtre maisaussi de jeunesvisages connus dupublic algérien àl’image de Aziz Bou-krouni, Fodhil Assoul,Mehdi Ramdani etSouhila Mallem, déjàvus dans Les joursd’avant et En atten-dant les hirondelles,long-métrage présen-té au Festival deCannes en 2017.
Meriem.D

MASSACRES DU 8 MAI 1945 

Projection de «Héliopolis»
de Djaffer Gassem

L’UE PROPOSE UN EMBARGO SUR LE PÉTROLE RUSSE

L’Algérie face à des choix stratégiques « importants » 
L’Union européenne (UE) propose
d’arrêter d’ici a six mois les
importations de pétrole russe et
prévoit en revanche une
exemption pour la Hongrie et la
Slovaquie, enclavées et
totalement dépendantes du
pétrole russe.
Dans cette perspective, l’Algérie
aura face à elle des choix
stratégiques d’une portée
extraordinaire ; il est vrai qu’elle
n’a pas les capacités à remplacer
tout le gaz russe, mais elle aura à
charge – et c’est dans ses cordes-
d’en remplacer une partie. Face à
un environnement de plus en plus
belliqueux et hostile, l’Algérie
devra faire des choix, parfois
même dans la douleur, pour
d’une part, imposer ses choix
stratégiques et ne pas se laisser
dicter sa marche, et d’autre part,
faire des bénéfices légitimes. 
Certains choix impliquent des
alliances, des principes et des
ruptures, donc, il faut faire
attention aux relations, aux
enjeux qui sous-tendent chaque
choix et aux conséquences des
décisions prises.  Pour en revenir
aux soucis gaziers européens, et
selon plusieurs responsables et
diplomates, le projet de la
Commission européenne prévoit
une exemption pour la Hongrie et
la Slovaquie, enclavées et
totalement dépendantes du
pétrole russe. Après avoir décidé
d’un embargo sur le charbon
russe début avril, Bruxelles
propose d’arrêter d’ici a six mois
les importations de pétrole russe

– qui représente un quart environ
des importations de pétrole de
l’Union européenne – a annoncé,
mercredi 4 mai, la présidente de
la Commission européenne,
Ursula von der Leyen. L’Europe
propose également d’exclure la
plus grosse banque russe,
Sberbank, du système financier
international Swift et de bloquer
l’accès aux ondes européennes
de radiodiffuseurs russes, peut-
on lire dans les colonnes du
Monde.

EMBARGO PROGRESSIF
SUR LE PÉTROLE
«Nous renoncerons
progressivement aux livraisons
russes de pétrole brut dans les six
mois et a celles de produits
raffinés d’ici a la fin de l’année»,
dans le cadre d’un sixième
paquet de sanctions contre
Moscou visant a tarir le
financement de la guerre contre
l’Ukraine, a-t-elle déclaré devant
les eurodéputés a Strasbourg. «Il
s’agira d’une interdiction
complète des importations de
tout le pétrole russe, transporté
par voie maritime ou par oléoduc,
brut et raffiné (…) de façon
ordonnée, d’une manière qui
nous permettra de mettre en
place d’autres voies
d’approvisionnement», a-t-elle
expliqué.
«Ce ne sera pas facile. Certains
Etats sont fortement dépendants
du pétrole russe. Mais nous
devons tout simplement y
travailler», a plaidé Ursula von der

Leyen, devant le Parlement
européen. «Nous exercerons ainsi
une pression maximale sur la
Russie, tout en réduisant au
minimum les dommages
collatéraux pour nous et nos
partenaires», a-t-elle estimé.

DÉPENDANCE EUROPÉENNE
AU PÉTROLE RUSSE
Selon plusieurs responsables et
diplomates européens, le projet
de la Commission – soumis dans
la nuit aux Etats membres –
prévoit une exemption pour la
Hongrie et la Slovaquie. Ces deux
pays, enclavés et totalement
dépendants des livraisons par
l’oléoduc Droujba, pourront
continuer leurs achats a la Russie
en 2023, a précisé l’un de ces
responsables.
Après l’annonce de la présidente
de la Commission européenne,
Budapest a réagi, mercredi, en
pointant que la proposition d’un
embargo européen progressif sur
le pétrole russe ne propose
aucune «garantie» pour la sécurité
énergétique de la Hongrie. «Nous
ne voyons pas de plan concernant
la manière de réussir une
transition sur la base des
propositions actuelles et sur ce
qui garantirait l’énergie sécuritaire
de la Hongrie», a commenté le
service de presse du
gouvernement interrogé par l’AFP.

L’EXTRÊME DÉPENDANCE
EUROPÉENNE AUX
HYDROCARBURES RUSSES
La dépendance au pétrole russe

est, en effet, très diverse, selon
les pays de l’UE: celle-ci s’élève a
plus de 75 % des importations
extra-européennes pour la
Finlande, la Slovaquie, la Hongrie
et la Bulgarie. Ce niveau est
compris entre 50 et 75 % pour la
Pologne et la Lituanie, et entre 25
et 50 % pour l’Allemagne, les
Pays-Bas, la République tchèque
et la Roumanie. Pour la France,
cette dépendance est contenue
sous 25 %, de même que pour
l’Espagne, l’Italie et la Grèce.
Les sanctions occidentales contre
la Russie n’épargnent pas les
chats! Après le sport, les médias
et la culture, les sanctions
occidentales contre la Russie
semblent n’épargner absolument
rien, y compris les chats! A ce
propos, la Fédération
Internationale Féline «FIFe» a elle
aussi prononcé une série de
sanctions qui sont entrées en
vigueur ce mardi 1er mars 2022
et qui seront valable jusqu’au 31
mai 2022 et qui seront revues au
besoin.
«Aucun chat élevé en Russie ne
peut être importé et enregistré
dans n’importe quel livre de
pedigree FIFe hors de Russie, peu
importe l’organisation qui a
délivré son pédigrée», «aucun chat
appartenant a des exposants
vivant en Russie ne peut être
inscrit a un salon FIFe hors de
Russie, quelle que soit
l’organisation dans laquelle ces
exposants sont membres», a
indiqué la Fife sur sa page
facebook. I.Med 

Hania Barkat Oulebsir est
une artiste algérienne qui

manie le bois avec dextérité
pour en faire de magnifiques
œuvres d'art en puisant son

inspiration dans le patrimoine
local authentique.

Cette artiste, qui s'emploie à
remettre le bois au goût du

jour dans la décoration
d'intérieur, s'adonne aussi à
la restauration d'objets et de

pièces antiques.
Hania participe généralement

aux expositions artisanales
avec des collections d'objets
en bois, dont des coffres de

la mariée, des maïda (tables
basses traditionnelles) et des

chaises. Parmi les autres
objets qu'elle expose, on

retrouve des miroirs
rehaussés de motifs floraux,
des miniatures comportant

des dessins représentant des
tenues traditionnelles locales
comme le Hayek ou la Mlaya,
des ustensiles en bois ornés
de divers dessins et formes

géométriques, ainsi que
d'autres objets servant de

support au Coran.
Il y a plus de cinq (5) ans,

Hania a pris d’assaut, avec

davantage d'audace et de
détermination, le monde de

l'art et de l'artisanat, à
travers un métier qui était
l'apanage des hommes. Le
rythme de son travail s'est,

par la suite, accéléré pendant
la période du confinement

sanitaire, lorsqu'elle a
éprouvé une grande attirance
pour la peinture sur bois et la
restauration d’anciens objets.
Depuis son enfance, ajoute-t-
elle, la femme artisan était
"fascinée par les antiquités
en bois, dont un petit coffre
de vêtements appartenant à

sa grand-mère, quand les
beaux dessins et les couleurs
qui décoraient ce coffre ont

suscité en elle un talent
caché auquel elle a

soudainement décidé de
donner libre cours".

Hania a en outre pris
d'assaut le domaine de la

restauration, en dépit de sa
formation à l'Institut des
sports (étant la première

femme algérienne à arbitrer
des matchs de football

féminin), se souvenant de sa
première expérience en la

matière, quand elle a
commencé à restaurer un

ancien coffre à la demande
de sa propriétaire qui l'a

hérité de ses ancêtres, lequel
était une belle boîte, mais

sans dessins. Fascinée par
cet art, elle entama par la
suite la fabrication et la
restauration des chefs-

d'œuvre en bois. Concernant
la restauration, elle a indiqué
que "ce métier était l'apanage
des hommes", relevant s'être

lancé avec beaucoup de
détermination et de

dévouement dans ce
créneau.

Elle dispense actuellement
des formations de courte

durée (2-3 jours) et de longue
durée au profit des jeunes
qui viennent de plusieurs
régions (la majorité des

stagiaires étant des femmes).
Dans certains cas de

restauration, elle se trouve
dans l'obligation d'apporter
des modifications au chef-

d'œuvre, que ce soit au
niveau de la forme ou des
couleurs. Parmi les objets
restaurés, des berceaux et

des porte-fusils, des plats en
bois et de la céramique. Elle

a introduit aussi le cuivre
dans cet art. Affirmant la
disponibilité de la matière
première et la cherté de

certains intrants comme la
peinture, Hania souhaite que

cet art soit encouragé et
présent dans l'ameublement
des hôtels et des restaurants
algériens. L'artiste souhaite

acquérir un espace de
formation au niveau de la

Casbah, un endroit qui
inspire les artistes et les
encourage à donner le
meilleur d'eux même.

RR.. CC..

ELLE PUISE SON INSPIRATION DANS LE PATRIMOINE LOCAL AUTHENTIQUE
Hania Barkat, une artiste qui manie le bois

avec dextérité

Le long métrage "Héliopolis" de Djaffer Gassem, sera projeté ce dimanche, à l’Opéra d’Alger Boualem
Bessaih à l'occasion du 77e anniversaire des massacres du 8 mai 1945, indique hier, un communiqué

du Centre algérien de développement du cinéma (CADC).

Pour Bruxelles, les entreprises européennes
acceptant de payer le gaz russe en roubles, comme
l’exige Moscou, « violent les sanctions de l’UE et

s’exposent à un risque juridique élevé».

SAINT CORAN 

UNE NOUVELLE
TRADUCTION
SIGNÉE KAMEL
CHEKKAT
ET MESSAOUD
BOUDJENOUN
 Les éditions "Al Bayazin" proposent

au lectorat un nouvel ouvrage de
traduction du sens des versets et
annotations du noble Coran, cosigné
par le théologien émérite Kamel
Chekkat et le journaliste, écrivain et
traducteur Messaoud Boudjenoun.
Publié à l'occasion du dernier Salon
international du livre d'Alger (Sila), tenu
à la fin du mois de mars dernier,
l'ouvrage vient proposer une traduction
supplémentaire aux lecteurs
francophones avides et désireux de lire
et de connaître le Livre sacré de l'Islam,
avec "l'ambition de combler un vide ou
compléter ce qui existe déjà", et dont
l’importance pour les lecteurs
francophones, aussi bien musulmans
que non musulmans, n’est plus à
démontrer. Dans la présentation de
l'ouvrage les coauteurs, reviennent sur
l'histoire des traductions du livre saint
de l'Islam dont la plus ancienne, vers
une langue latine, serait datée de 1141
avant qu'une autre traduction vers la
langue française ne soit publiée en
1647 sous la plume du chancelier
André de Ryer, un ancien consul
général de France en Turquie puis en
Egypte. Ils citent également les travaux
de certains intellectuels algériens dont
l’ancien recteur de la grande mosquée
de Paris Si Hamza Boubaker, auteur en
1979 d'une traduction riche en notes,
le professeur Ahmed Laïmèche, dont la
traduction a été publiée une première
fois à Oran dans les années 1930, puis
à Paris en 1984, ou encore la
traduction de l'anthropologue Malek
Chebel en 2009. Les traducteurs
évoquent également l'œuvre cosignée
par les deux professeurs Hachemi
Hafiane, enseignant à la retraite et le
regretté Hocine Raïs, ancien enseignant
à l'institut Al-Ghazali de la grande
mosquée de Paris, parue en 2010 et
une traduction inédite à ce jour faite
par le philosophe et traducteur algérien
Mohand Tazrout dans les années 1960
et qui a été retrouvée dans ses archives
personnelles lors de sa mort en 1973.
Journaliste, écrivain et traducteur,
Messaoud Boudjenoun est l'auteur
d'une vingtaine d'ouvrages sur la
pensée islamique et de quelque
soixante-dix traductions de classiques
comme le Sahih El-Boukhari, l'exégèse
d'Ibn Kathir, l'exégèse de
Abderrahmane Essaadi, Riyyadh
Essalihine de l'imam Ennawaoui, ou
encore la Sira d'Ibn Kathir. Il exerce
actuellement au sein du Haut Conseil
Islamique (HCI) et à la "Revue des
Etudes Islamiques" éditée par le HCI.
Théologien émérite, né en 1967 à
Alger, s’adressant essentiellement à un
public francophone, Kamel Chekkat est
producteur et animateur d’émissions
religieuses en langue française à la
télévision et à la radio et exerce au sein
de la "Revue des Etudes Islamiques". 
Maîtrisant parfaitement le Français,
l'Italien et l'Allemand il a entamé un
cursus en théologie auprès du grand
mufti, le Cheikh Mohamed Tahar Ait
Aldjet, et fait une spécialisation dans le
droit musulman. Ce qui l’amène à être
membre fondateur de la Ligue des
Oulémas, Imams et Prêcheurs des pays
du Sahel. Il est également membre de
l’Association des Oulémas Musulmans
d’Algérie. AAPPSS

PAIEMENT DU GAZ RUSSE EN ROUBLES

La tension monte
entre Moscou
et l’Europe 
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L’Algérie occupe la 162eposition. Sur les huitindicateurs sur lesquelss’appuie le rapport dont il estquestion, (mobilité, travail,rémunération, mariage,parentalité, entreprenariat,actifs et retraite), c’est dans ledomaine de la retraite quel’Algérie enregistre le plusmauvais score (25 points seu-lement sur 100). Le rap-port de la BM relève que lesâges de départ en retraite«restent inégaux dans prèsd’un tiers des économies étu-diées ». Le document souligneainsi un écart de cinq ans ouplus entre les hommes et lesfemmes dans plus de la moi-tié des économies du Moyen-Orient et de l’Afrique duNord, y compris l’Algérie, Dji-bouti, la République isla-mique d’Iran, la Libye, Omanet la République du Yémen.Une situation irréversible ?Au cours de ces dernièresannées, des efforts ont étédéployés pour faire de l’égali-té hommes-femmes une prio-rité en Algérie, en matièred’emploi et de développe-ment de l’entreprenariat auféminin. Selon des statis-tiques fournies par le Premierministre, la femme participeactivement à l’économie parle biais de plus de « 41.500micro-entreprises » dans lecadre de l’Agence nationaled’appui et de développementde l’entreprenariat et del’Agence nationale de gestiondu micro-crédit (ANGEM)entre autres organes. Le Pre-mier ministre a cité l’inscrip-tion de « plus de 175.000femmes au registre du com-

merce en 2021 ». Il reste tou-tefois beaucoup à faire pourpermettre aux femmes algé-riennes de se mesurer à cequi se fait ailleurs dans lesdomaines de l’économie et del’emploi.Le rapport de la Banque mon-diale indique que dans  denombreux pays, les femmesne disposent, en moyenne,que des trois quarts desdroits juridiques accordésaux hommes. Depuis 2019, 27économies de toutes lesrégions ont adopté lesréformes augmentant l’égali-té des sexes. La plupart desréformes ont introduit ou

modifié les lois affectant larémunération et la parentali-té. Aucune réforme ne s’estattaquée aux différencesentre les sexes en matière depropriété et d’héritage(actifs), selon la Banque Mon-diale. Les économies à revenuélevé du Moyen-Orient, del’Afrique du Nord et del’OCDE on connu les réformesjuridiques les plus significa-tives entre 2019 et 2020.Selon le rapport de la BM,trois régions – des pays del’Ocde, l’Amérique latine etles Caraïbes, l’Afrique subsa-harienne – ont connu uneamélioration record de leurs

scores au cours des 50 der-nières années, avec un gainde 30 points en moyenne. Lerapport « des femmes, l’en-treprise et le droit » est leseptième d’une série d’étudesannuelles qui mesure les loiset réglementations qui affec-tent les opportunités écono-miques des femmes dans 190économies. Le projet présen-te huit indicateurs, structurésautour des interactions desfemmes avec la loi au coursde leur carrière : mobilité,travail, rémunération, maria-ge, parentalité, entreprena-riat, actifs et retraite. 
Y. B.

LE PRÉSIDENT DE L’ARH LE SOULIGNE 

La consommation des carburants en hausse S’exprimant hier sur les ondes  de laRadio nationale, Chaîne 1, le présidentde l’Autorité de régulation des hydrocar-bures (ARH), Rachid Nadil, a longuementparlé de la production et de la distribu-tion des produits pétroliers sur le mar-ché local. Il a également évoqué les ambitions del’Algérie en matière d’exportations.Selon lui, la consommation des carbu-rants a augmenté après le retour à l’acti-vité économique avec la stabilisation dela situation épidémiologique. Nadil arévélé que le pays est en mesure d’ex-porter des dérivés pétroliers après lamise en service de la raffinerie de HassiMessaoud. Rachid Nadil a indiqué que laconsommation de carburants a augmen-té au cours du premier trimestre de cetteannée par rapport à l’année précédente,atteignant 1,2 million de tonnes pourl’essence, 2,5 millions de tonnes pour lediesel. Il a, en outre, indiqué que la pro-duction nationale couvre la demande. Et d’assurer qu’un excédent sera enre-

gistré à l’avenir après la mise en servicede la raffinerie de Hassi Messaoud, etque l’Algérie se tournera vers l’exporta-tion des dérivés pétroliers. Le présidentde l’ARH a  mis en exergue le fait que lesrésultats économiques de la décision duministère de l’Energie, prise en juillet2021, de retirer l’essence super des sta-tions ont commencé à apparaître sur leterrain.L’Algérie, a-t-il ajouté, n’importe plusaucun litre de ce carburant, soulignantque cela a permis à l’Etat d’économiser500 000 dollars par an, en plus d’avoirréduit les coûts de transport, de stockageet d’entretien des réservoirs. RachidNadil a par ailleurs estimé que la loi surles hydrocarbures adoptée en 2019« accorde  toutes les facilités devant per-mettre aux opérateurs d’investir dans ledomaine de l’énergie, qu’il s’agisse d’en-treprises publiques ou privées, notantque l’Algérie, à travers Naftal, a ouvert lavoie à l’investissement local dans la pro-duction d’équipements, et ce, que ce soit

en faveur des entreprises locales ouétrangères, à l’instar des entreprises ita-liennes et polonaises. Le premier res-ponsable de l’ARH a affirmé que le pays ales capacités d’exporter des produitspétroliers, car elle a acquis suffisammentd’expérience, relevant que nous dispo-sons, pour le moment, de cinq raffineriesen attendant l’entrée en service de cellede Hassi Messaoud. Cela, a-t-il noté,devrait permettre de mettre définitive-ment fin aux problèmes d’approvision-nement du marché national en produitspétroliers. Rachid Nadil a, dans un autreregistre, mis en relief l’existence d’unecoordination globale entre l’ARH et lesdifférentes directions de l’énergie à tra-vers le pays afin d’améliorer la qualitédes services rendus aux consommateursau niveau des stations de distribution decarburant publiques ou privées, quicomptent 2 700 stations, avec une ten-dance au renforcement pour le sud dupays.
R. E.

FACE À UNE PRÉDOMINANCE MASCULINE

La femme algérienne tente de se
faire une place dans l’économie 

MINISTERE DE LA SANTE
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AVIS D'ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHEEn application des dispositions du décret présidentiel N° 15/247 de la 16/09/2015portant réglementation des marchés publics et des délégations de service,Le directeur du Centre hospitalo-universitaire de Sétif, publie les résultats de l'avisd'appel d'offre nationale ouvert avec exigence de capacités minimales N°06/2022pour : ACQUISITION DES EQUIPEMENTS MEDICAUX AU PROFIT DU CHU SETIF DURANTL'ANNEE 2022 REPARTI EN 02 LOTS SEPARES, qu'à l'issue de l'analyse des offres, ila été décidé l'attribution provisoire du marché comme suivant :

En application des dispositions de l'article 82 de décret présidentiel n° 15-247 du16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégationsde service public, les candidats et les soumissionnaires qui souhaitent prendrecomaissance des résultats détaillés de l'évaluation de leurs candidatures, offrestechnique et financiere, à se rapprocher de ses services, au plus tard trois (03) joursà compter du premier jour de la publication de l'attribution provisoire du marché,pour leur communiquer ces résultats, par écrit si le troisième jour coïncide avec unjour de repos réglementaire, se prolongera jusqu'au lendemain du jour de travail.Les soumissionnaires ayant participé à l'avis d'appel d'offre nationale ouvert avecexigence minimale peuvent formuler un éventuel recours auprès de la commissionde sectorielle des marchés dans un délai de dix (10) jours à compter de la premièrepublication du présent avis dans les quotidiens nationaux et/ou dans le BOMOP.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

L’EXPRESS DU 05/05/2022 ANEP : N° 2216008182

Peu d’opportunités économiques sont offertes aux femmes en Algérie, un constat mis en relief
dans le dernier rapport de la Banque Mondiale intitulé,En la matière, le rapport a passé au crible
190 pays.  
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ALIMENTATION EN EAU POTABLE

L’ÉTÉ SERA PLUTÔT
TRANQUILLE  

Par Younes Brahimi 
Le ministre des Ressources en eau et
de la Sécurité hydrique, Karim Hasni,
exprime de l’optimisme quant à
l’approvisionnement en eau potable
pendant la saison d’été. Lors d’une
visite récente dans la wilaya de
Tipaza, Hasni a, en effet, révélé que
les  réserves en eau actuellement
disponibles sont « suffisantes »   pour
assurer la sécurité hydrique à
l’échelle nationale, grâce notamment
aux chutes pluviales importantes
enregistrées qui s’ajouteront aux eaux
produites par les stations de
dessalement d’eau de mer,
susceptibles d’assurer un « été
tranquille». Il est vrai que le pays s’est
tourné depuis plusieurs années vers
la mer pour enrichir ses ressources
hydriques, investissant énormément
dans le dessalement. Il reste
cependant beaucoup à faire pour que
les stations de dessalement d’eau de
mer, réalisées ou en projet,  apportent
suffisamment de sécurité hydrique. A
l’occasion de cette visite, le ministre
s’est attardé sur l’option de
dessalement, mettant en avant une
série de chiffres : il a ainsi  souligné
qu’avec la réalisation de cinq
nouvelles stations de dessalement,
« les capacités de mobilisation des
eaux de mer dessalées seront portées
à 42 %, contre seulement 17%
actuellement ». Ces capacités sont
appelées à augmenter à l’avenir. Elles
devraient passer de 42% à pas moins
de 60%, grâce à la concrétisation d’un
2ème programme supplémentaire
portant réalisation de six autres
stations de dessalement, selon le
ministre. D’autres projets sont
également dans les cartons. Et c’est
le ministre de l’Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, qui en a parlé, lors
de cette visite de travail dans la wilaya
de Tipasa. Arkab a annoncé que des
projets de réalisation de cinq stations
de dessalement d’eau de mer, d’une
capacité de production de 300.000
mètres cubes par jour chacune,
seront lancées dès le « mois de mai» à
l’échelle nationale. Ainsi, les travaux
de réalisation de la station de Fouka
2, d’une capacité de production de
300.000 m3 par jour, débuteront au
cours de la première semaine de
mai, alors que le lancement du reste
des projets (situés dan les régions
d’Oran, de Boumerdès, d’El Tarf et de
Béjaïa) se fera au cours du second
semestre de l’année. Ces projets
seront confiés à l’Algerian Energy
Company (AEC), une filiale du groupe
Sonatrach. Il est utile de rappeler que
le pays compte actuellement 14
stations de dessalement d’eau de
mer opérationnelles. En 2024, il en
comptera 19, après l’entrée en
exploitation des unités de
dessalement en projets. Le
dessalement est une bonne option
pas trop coûteuse étant donné que
l’Algérie est riche en gaz, combustible
bleu qui permet de faire fonctionner
les stations de dessalement. Mais
quelle solution pour les régions de
l’intérieur du pays ? Pour pouvoir faire
face au défi d’avoir suffisamment
d’eau, dans toutes les wilayas, le pays
est en train de développer une plus
grande infrastructure. Cela devrait
permettre de donner plus
d’importance aux régions intérieures
de l’Algérie et de créer des
opportunités en dehors des grandes
villes côtières. Y.B.
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L’Algérie occupe la 162eposition. Sur les huitindicateurs sur lesquelss’appuie le rapport dont il estquestion, (mobilité, travail,rémunération, mariage,parentalité, entreprenariat,actifs et retraite), c’est dans ledomaine de la retraite quel’Algérie enregistre le plusmauvais score (25 points seu-lement sur 100). Le rap-port de la BM relève que lesâges de départ en retraite«restent inégaux dans prèsd’un tiers des économies étu-diées ». Le document souligneainsi un écart de cinq ans ouplus entre les hommes et lesfemmes dans plus de la moi-tié des économies du Moyen-Orient et de l’Afrique duNord, y compris l’Algérie, Dji-bouti, la République isla-mique d’Iran, la Libye, Omanet la République du Yémen.Une situation irréversible ?Au cours de ces dernièresannées, des efforts ont étédéployés pour faire de l’égali-té hommes-femmes une prio-rité en Algérie, en matièred’emploi et de développe-ment de l’entreprenariat auféminin. Selon des statis-tiques fournies par le Premierministre, la femme participeactivement à l’économie parle biais de plus de « 41.500micro-entreprises » dans lecadre de l’Agence nationaled’appui et de développementde l’entreprenariat et del’Agence nationale de gestiondu micro-crédit (ANGEM)entre autres organes. Le Pre-mier ministre a cité l’inscrip-tion de « plus de 175.000femmes au registre du com-

merce en 2021 ». Il reste tou-tefois beaucoup à faire pourpermettre aux femmes algé-riennes de se mesurer à cequi se fait ailleurs dans lesdomaines de l’économie et del’emploi.Le rapport de la Banque mon-diale indique que dans  denombreux pays, les femmesne disposent, en moyenne,que des trois quarts desdroits juridiques accordésaux hommes. Depuis 2019, 27économies de toutes lesrégions ont adopté lesréformes augmentant l’égali-té des sexes. La plupart desréformes ont introduit ou

modifié les lois affectant larémunération et la parentali-té. Aucune réforme ne s’estattaquée aux différencesentre les sexes en matière depropriété et d’héritage(actifs), selon la Banque Mon-diale. Les économies à revenuélevé du Moyen-Orient, del’Afrique du Nord et del’OCDE on connu les réformesjuridiques les plus significa-tives entre 2019 et 2020.Selon le rapport de la BM,trois régions – des pays del’Ocde, l’Amérique latine etles Caraïbes, l’Afrique subsa-harienne – ont connu uneamélioration record de leurs

scores au cours des 50 der-nières années, avec un gainde 30 points en moyenne. Lerapport « des femmes, l’en-treprise et le droit » est leseptième d’une série d’étudesannuelles qui mesure les loiset réglementations qui affec-tent les opportunités écono-miques des femmes dans 190économies. Le projet présen-te huit indicateurs, structurésautour des interactions desfemmes avec la loi au coursde leur carrière : mobilité,travail, rémunération, maria-ge, parentalité, entreprena-riat, actifs et retraite. 
Y. B.

LE PRÉSIDENT DE L’ARH LE SOULIGNE 

La consommation des carburants en hausse S’exprimant hier sur les ondes  de laRadio nationale, Chaîne 1, le présidentde l’Autorité de régulation des hydrocar-bures (ARH), Rachid Nadil, a longuementparlé de la production et de la distribu-tion des produits pétroliers sur le mar-ché local. Il a également évoqué les ambitions del’Algérie en matière d’exportations.Selon lui, la consommation des carbu-rants a augmenté après le retour à l’acti-vité économique avec la stabilisation dela situation épidémiologique. Nadil arévélé que le pays est en mesure d’ex-porter des dérivés pétroliers après lamise en service de la raffinerie de HassiMessaoud. Rachid Nadil a indiqué que laconsommation de carburants a augmen-té au cours du premier trimestre de cetteannée par rapport à l’année précédente,atteignant 1,2 million de tonnes pourl’essence, 2,5 millions de tonnes pour lediesel. Il a, en outre, indiqué que la pro-duction nationale couvre la demande. Et d’assurer qu’un excédent sera enre-

gistré à l’avenir après la mise en servicede la raffinerie de Hassi Messaoud, etque l’Algérie se tournera vers l’exporta-tion des dérivés pétroliers. Le présidentde l’ARH a  mis en exergue le fait que lesrésultats économiques de la décision duministère de l’Energie, prise en juillet2021, de retirer l’essence super des sta-tions ont commencé à apparaître sur leterrain.L’Algérie, a-t-il ajouté, n’importe plusaucun litre de ce carburant, soulignantque cela a permis à l’Etat d’économiser500 000 dollars par an, en plus d’avoirréduit les coûts de transport, de stockageet d’entretien des réservoirs. RachidNadil a par ailleurs estimé que la loi surles hydrocarbures adoptée en 2019« accorde  toutes les facilités devant per-mettre aux opérateurs d’investir dans ledomaine de l’énergie, qu’il s’agisse d’en-treprises publiques ou privées, notantque l’Algérie, à travers Naftal, a ouvert lavoie à l’investissement local dans la pro-duction d’équipements, et ce, que ce soit

en faveur des entreprises locales ouétrangères, à l’instar des entreprises ita-liennes et polonaises. Le premier res-ponsable de l’ARH a affirmé que le pays ales capacités d’exporter des produitspétroliers, car elle a acquis suffisammentd’expérience, relevant que nous dispo-sons, pour le moment, de cinq raffineriesen attendant l’entrée en service de cellede Hassi Messaoud. Cela, a-t-il noté,devrait permettre de mettre définitive-ment fin aux problèmes d’approvision-nement du marché national en produitspétroliers. Rachid Nadil a, dans un autreregistre, mis en relief l’existence d’unecoordination globale entre l’ARH et lesdifférentes directions de l’énergie à tra-vers le pays afin d’améliorer la qualitédes services rendus aux consommateursau niveau des stations de distribution decarburant publiques ou privées, quicomptent 2 700 stations, avec une ten-dance au renforcement pour le sud dupays.
R. E.

FACE À UNE PRÉDOMINANCE MASCULINE

La femme algérienne tente de se
faire une place dans l’économie 

MINISTERE DE LA SANTE

CENTRE HOSPITALO-UNIVERSITAIRE DE SETIF
NUMERO D'IDENTIFICATION FISCALE : C.S.F 098619015000928

AVIS D'ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHEEn application des dispositions du décret présidentiel N° 15/247 de la 16/09/2015portant réglementation des marchés publics et des délégations de service,Le directeur du Centre hospitalo-universitaire de Sétif, publie les résultats de l'avisd'appel d'offre nationale ouvert avec exigence de capacités minimales N°06/2022pour : ACQUISITION DES EQUIPEMENTS MEDICAUX AU PROFIT DU CHU SETIF DURANTL'ANNEE 2022 REPARTI EN 02 LOTS SEPARES, qu'à l'issue de l'analyse des offres, ila été décidé l'attribution provisoire du marché comme suivant :

En application des dispositions de l'article 82 de décret présidentiel n° 15-247 du16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégationsde service public, les candidats et les soumissionnaires qui souhaitent prendrecomaissance des résultats détaillés de l'évaluation de leurs candidatures, offrestechnique et financiere, à se rapprocher de ses services, au plus tard trois (03) joursà compter du premier jour de la publication de l'attribution provisoire du marché,pour leur communiquer ces résultats, par écrit si le troisième jour coïncide avec unjour de repos réglementaire, se prolongera jusqu'au lendemain du jour de travail.Les soumissionnaires ayant participé à l'avis d'appel d'offre nationale ouvert avecexigence minimale peuvent formuler un éventuel recours auprès de la commissionde sectorielle des marchés dans un délai de dix (10) jours à compter de la premièrepublication du présent avis dans les quotidiens nationaux et/ou dans le BOMOP.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

L’EXPRESS DU 05/05/2022 ANEP : N° 2216008182

Peu d’opportunités économiques sont offertes aux femmes en Algérie, un constat mis en relief
dans le dernier rapport de la Banque Mondiale intitulé,En la matière, le rapport a passé au crible
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ALIMENTATION EN EAU POTABLE

L’ÉTÉ SERA PLUTÔT
TRANQUILLE  

Par Younes Brahimi 
Le ministre des Ressources en eau et
de la Sécurité hydrique, Karim Hasni,
exprime de l’optimisme quant à
l’approvisionnement en eau potable
pendant la saison d’été. Lors d’une
visite récente dans la wilaya de
Tipaza, Hasni a, en effet, révélé que
les  réserves en eau actuellement
disponibles sont « suffisantes »   pour
assurer la sécurité hydrique à
l’échelle nationale, grâce notamment
aux chutes pluviales importantes
enregistrées qui s’ajouteront aux eaux
produites par les stations de
dessalement d’eau de mer,
susceptibles d’assurer un « été
tranquille». Il est vrai que le pays s’est
tourné depuis plusieurs années vers
la mer pour enrichir ses ressources
hydriques, investissant énormément
dans le dessalement. Il reste
cependant beaucoup à faire pour que
les stations de dessalement d’eau de
mer, réalisées ou en projet,  apportent
suffisamment de sécurité hydrique. A
l’occasion de cette visite, le ministre
s’est attardé sur l’option de
dessalement, mettant en avant une
série de chiffres : il a ainsi  souligné
qu’avec la réalisation de cinq
nouvelles stations de dessalement,
« les capacités de mobilisation des
eaux de mer dessalées seront portées
à 42 %, contre seulement 17%
actuellement ». Ces capacités sont
appelées à augmenter à l’avenir. Elles
devraient passer de 42% à pas moins
de 60%, grâce à la concrétisation d’un
2ème programme supplémentaire
portant réalisation de six autres
stations de dessalement, selon le
ministre. D’autres projets sont
également dans les cartons. Et c’est
le ministre de l’Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, qui en a parlé, lors
de cette visite de travail dans la wilaya
de Tipasa. Arkab a annoncé que des
projets de réalisation de cinq stations
de dessalement d’eau de mer, d’une
capacité de production de 300.000
mètres cubes par jour chacune,
seront lancées dès le « mois de mai» à
l’échelle nationale. Ainsi, les travaux
de réalisation de la station de Fouka
2, d’une capacité de production de
300.000 m3 par jour, débuteront au
cours de la première semaine de
mai, alors que le lancement du reste
des projets (situés dan les régions
d’Oran, de Boumerdès, d’El Tarf et de
Béjaïa) se fera au cours du second
semestre de l’année. Ces projets
seront confiés à l’Algerian Energy
Company (AEC), une filiale du groupe
Sonatrach. Il est utile de rappeler que
le pays compte actuellement 14
stations de dessalement d’eau de
mer opérationnelles. En 2024, il en
comptera 19, après l’entrée en
exploitation des unités de
dessalement en projets. Le
dessalement est une bonne option
pas trop coûteuse étant donné que
l’Algérie est riche en gaz, combustible
bleu qui permet de faire fonctionner
les stations de dessalement. Mais
quelle solution pour les régions de
l’intérieur du pays ? Pour pouvoir faire
face au défi d’avoir suffisamment
d’eau, dans toutes les wilayas, le pays
est en train de développer une plus
grande infrastructure. Cela devrait
permettre de donner plus
d’importance aux régions intérieures
de l’Algérie et de créer des
opportunités en dehors des grandes
villes côtières. Y.B.
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Par Cedrick Jiongo

«L’Etat du Cameroun estautorisé à effectuerune opération d’em-prunt obligataire par appelpublic à l’épargne pour un mon-tant de deux cents milliards(200 000 000 000) de francsCFA ». La décision signée le 29avril dernier par L’AmbassadeurNagoum Yamassoum, présidentde la Commission de surveillan-ce du marché financierd’Afrique centrale(Cosumaf)donne le feu vert à l’Etat duCameroun, pour démarrer lacampagne de propagande de sestitres obligataires auprès desinvestisseurs de la Cemac(Cameroun, Congo, Gabon, RCA,Guinée Equatoriale, Tchad). Lessouscriptions ne démarrerontqu’à partir du 9 mai prochainpour s’achever le 18e jour dumême mois et pourront se faireauprès de 27 banques et socié-tés de bourses agrées dans laCemac.Le Trésor public camerounaisne devrait pas avoir beaucoupde mal à collecter le montantsouhaité vu que le consortiumd’arrangeurs composé d’Afri-land Bourse, BGFlBourse, Socié-té Générale Capital SecuritiesCentral Africa et Usca a effectué,avant même le lancement del’opération, une prise ferme de180,5 milliards de FCFA. Simathématiquement, il ne resteplus que 19,5 milliards pourboucler l’opération, le Came-roun n’exclut pas la possibilitéd’agrandir son assiette en fonc-tion de l’offre des autres inves-tisseurs dont le grand public. «Je peux vous dire que lesbesoins de l’Etat sont impor-tants. Si, par exemple, nousavons une offre totale de 250milliards, nous avons la possibi-lité de demander l’autorisationde la Cosumaf pour retenirtoutes les souscriptions. Dans cecas, il faudra un collectif budgé-taire pour revoir le plafondd’endettement de l’Etat via lestitres publics » explique uncadre à la direction générale duTrésor au ministère desFinances.
RENDEMENT ÉLEVÉEn attendant d’y arriver, la déci-sion de la Cosumaf renseigneque le Cameroun émettra 20millions de titres obligatairespour une maturité de 7 ans avecun différé de 2 ans. Cela signifieque le remboursement du prin-cipal n’interviendra qu’à partirde la 3e année, tandis que lesintérêts eux seront payéesannuellement dès la premièredate d’anniversaire du titre. Letaux d’intérêt a quant à lui étéfixé à 6,25%. C’est le plus élevéproposé par le Cameroun sur cemarché depuis 2010. En 05 sorties, le pays n’avaitjamais excédé 5,6% de taux derémunération. Un relèvement

qui interroge, ce d’autant plusque le Cameroun jouit d’unesignature crédible. En 10 ansd’intervention sur les marchésfinanciers, le pays n’a jamaiseffectué de défaut. De même, il asollicité et obtenu de la Commis-sion Bancaire d’Afrique Centra-le(Cobac) l’application d’unepondération nulle sur ses émis-sions. Cela représente lemoindre risque pour lesbanques car elles ne seraientplus astreintes à provisionnerpour couvrir le risque de crédit.Selon un intermédiaire de mar-ché ayant participé à la structu-ration de cette opération, lerelèvement du taux d’intérêttient au moins de deux facteurs.Le premier est la maturité quiest plus longue que les 5 précé-dentes. « La qualité de la signa-ture du Cameroun n’est pasremise en question ici. Il (le tauxd’intérêt ndlr) a été fixé aprèssondage du marché et à monavis, c’est celui qui convient lemieux aux grands investisseurs.Il est plus élevé que les précé-dentes émissions parce qu’icinous sommes sur une maturité

de 7 ans avec 2 ans de différé ».L’autre raison, c’est le caractèrehautement concurrentiel dumarché. l’année dernière, les investis-seurs ont le choix sur une palet-te de produits financiers quileurs sont proposés ; cela a étémarqué davantage avec leretour des émissions souve-raines à la bourse, notammentcelles des Etats du Congo, du

Gabon, de la Bdeac ainsi quel’emprunt d’Alios FinancesCameroun qui offraient des ren-dements relativement intéres-sants. D’où la nécessité de reposition-ner le rendement du l’empruntobligataire du Cameroun aurisque de ne pas le rendreattractif. « Les taux sur lesemprunts comparables (Bdeacnotamment) montrent bien que

le marché trouve les taux prati-qués sur 7 ans en bourse peuattractifs. Les titres Bdeac sontofferts en quantité à la boursemais presque pas échangés. Ilfallait donc relever le taux pourattirer le maximum d’investis-seurs et garantir leur liquiditépar la suite sur le marché secon-daire après » conclut notresource.
EcoMatin

LA DIRECTRICE COMMERCIALE DE L’ALGÉRIENNE DES VIANDES ROUGES LIMOGÉE 

Départements ministériels,
l’heure des comptes

POUR L’EXPERT MEBTOUL, LE CONTENU CONTREDIT LES  RÈGLES ÉLÉMENTAIRES DE L’ÉCONOMIE :
« Les données du dernier rapport du FMI sur l’Algérie

exigent des explications » 

« Attention à la vision purement
monétaire où afin de préserver les
réserves de change estimées à 44
milliards de dollars fin 2021, l’on bloque
la machine économique, où en plus de
l’inflation importée, l‘instabilité juridique
et surtout monétaire, accélère le
processus inflationniste afin de combler
artificiellement le déficit budgétaire, par
la dévaluation accélérée du dinar
réalisant une épargne forcée et
contribuant à la détérioration du pouvoir
d’achat de la majorité », affirme l’expert
Abderrahmane Mebtoul, qui précise que
l’Algérie, acteur stratégique et la stabilité
de la région méditerranéenne et

africaine, sous réserve d’une bonne
gouvernance et de la valorisation du
savoir, peut atteindre ses objectifs
conciliant l’efficacité économique avec
une profonde justice sociale, la cohésion
sociale étant le nerf de la sécurité
nationale. Pour ne pas induire en erreur
l’opinion publique, le FMI doit éclairer
sur la méthodologie des calculs de
projection de croissance concernant
l’économie algérienne, estime le
professeur Mebtoul, pour qui les recettes
des hydrocarbures pour l’Algérie
représentent avec les dérivés environ
98% de ses entrées en devises.  «
Comment avec un taux de croissance

démographique entre 2020/2021 entre
1,8 et 2% selon les données officielles,
une demande d’emploi environ 350.000
à 400.000 emplois par an qui s‘ajoute
au taux de chômage actuel estimé en
2021 par le FMI à 13,4% avec un tel
taux de croissance, le taux de chômage
peut être de 11%, en 2022 et inférieur à
10% en 2023 ?», s’interroge le
professeur. 
« Pour le calcul du taux de chômage, a-t-
on ventilé les emplois créateurs de
valeur ajoutée des emplois rente qui
constitue un transfert de valeur et
l’emploi dans la sphère informelle à très
faible productivité et a-t-on  tenu compte
des destructions d’emplois du fait de la
crise, de la hausse des prix inputs et de
la faiblesse de la demande publique via
les hydrocarbures qui détermine toujours
la croissance et les restrictions,
uniquement pour le BTPH en 2021 plus
de 500.000 emplois ? », continue-t-il.
Pour Mebtoul, ces données du FMI
contredisent les règles élémentaires de
l’économie où le taux d’emploi est
fonction du taux de croissance et des
structures des taux de productivité et
c’est une loi universelle. Alors que selon
la majorité des experts internationaux, il
faut un taux de croissance en termes
réels de 8/9% par an sur au moins cinq
années pour absorber ce flux et atténuer
les tensions sociales.

I.M.
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Le chiffre d’affaires de Pfizer bondit
de 77% au premier semestre sur un an

Le groupe pharmaceutique
Pfizer a enregistré un chiffre
d'affaires de 25,7 milliards de
dollars (24.4 milliards d'euros)
au premier trimestre, en hausse
de 77% sur un an, en grande
partie grâce aux ventes de son
vaccin contre le Covid-19.
L'entreprise a par ailleurs
maintenu sa prévision d'écouler
pour 22 milliards de dollars
(20.9 milliards d'euros) de sa
pilule anti-Covid, le Paxlovid, sur
l'ensemble de l'année, selon ses
résultats financiers publiés

mardi. L'Organisation mondiale
de la santé (OMS) a fortement
recommandé en avril cet
antiviral pour les patients
atteints des formes moins
sévères du Covid-19 et «à plus
haut risque d'hospitalisation».
Pfizer a en revanche revu à la
baisse son estimation de
bénéfice annuel, principalement
en raison d'un changement
dans ses normes comptables.
Le régulateur boursier américain
impose en effet aux groupes
pharmaceutiques d'inclure

certaines dépenses, notamment
pour des acquisitions dans la
recherche et le développement,
dans leurs projections
financières.

UN CHIFFRE D'AFFAIRES
ANNUEL ENTRE 98 ET 102
MILLIARDS DE DOLLARS
Les prévisions pour le chiffre
d'affaires annuel sont en
revanche toujours comprises
entre 98 et 102 milliards de
dollars (entre 93 et 97 milliards
d'euros). Le vaccin Cominarty
contre le Covid-19 devrait

représenter des ventes de 32
milliards de dollars (30.4
milliards d'euros).
De janvier à mars, le bénéfice
net du groupe a atteint 7,9
milliards de dollars.  «Nous
sommes en bonne voie pour
honorer notre engagement de
livrer au moins 2 milliards de
doses à des pays à revenus
faibles et moyens en 2021 et
2022, dont au moins 1 milliard
cette année», a déclaré le PDG
de Pfizer, Albert Bourla.

CCNNEEWWSS
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Où est la classe
politique?   

Les partis politiques perdentd’année en année du terrain et
d’ancrage social en Algérie. Hormis
quelques déclarations par-ci, par-là,
c’est  la régression, l’immobilisme et
le silence radio parmi la classe
politique. Tout le monde a constaté
ces dernières années que des « you-
tubeurs » ont plus d’impact sur la
société et sont plus suivis et écoutés
que des partis politiques avec toutes
leurs structures.
Cette réalité montre combien les
formations politiques en Algérie ont
perdu de leur influence et ne jouent
plus le rôle qui était le leur. Ayant
déjà été réduits, en grande partie, en
simples applaudisseurs par l’ancien
régime, les partis politiques sont,
actuellement, presque inaudibles.
L’émergence du Hirak en 2019 les a
presque anéantis en leur laissant
comme seule marge de manœuvre,
la défense de l’agenda des pouvoirs
publics ou la répétition des slogans
du Hirak. On est loin des années
quatre-vingt-dix où malgré l’OPA
imposée d’une part par le régime de
l’époque et d’autre part par le FIS, il y
avait des voix politiques de diverses
tendances qui éclairaient la scène
politique et offraient une kyrielle de
choix politiques.
Aujourd’hui, les partis traditionnels
qui, jadis, mobilisaient les foules et
organisaient de grandes
manifestations, sont complètement
en déclin et leurs discours ne
convainquent plus grand monde.
Cibles privilégiées sur les réseaux
sociaux, frappés de discrédit et
tellement tétanisés par l’ampleur
des critiques dont ils font l’objet, les
partis qui continuent encore d’activer
ne jouent plus aux éclaireurs de la
société mais aux suivistes. Ils
n’imposent plus leur tempo à la rue,
c’est la rue qui leur impose la
marche à  suivre. Une situation
déshonorante qui ne doit pas
perdurer.
Un parti politique est là pour diriger
et servir d’intermédiaire entre les
citoyens et le gouvernement, et non
pour être dirigé et répéter comme un
perroquet les discours des autres. La
scène politique algérienne est riche
de plus d’une soixantaine  de
formations politiques. Rien qu’en
2012, plus d’une quarantaine de
partis ont vu le jour. Mais force est de
constater, qu’à quelques rares
exceptions, toutes ces formations
politiques n’ont aucune visibilité ni
utilité publique. En cette époque de
nouvelles technologies et des
réseaux sociaux, les partis politiques
sont appelés à revoir leur
fonctionnement, à revivifier leur
action et à jouer pleinement leur rôle
de façonneurs de l’opinion publique.

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

C’est le ministre del'Agriculture et duDéveloppement rural,Mohamed Abdelhafid Heni,qui a ordonné son limogeage.Cette première mesure faitsuite à la grande anarchie quia caractérisé les points devente durant le Ramadan. Lespromesses faites par la tutellelaissaient entrevoir unemeilleure gestion des viandes,avec des prix abordables,pour casser la spéculationafin de permettre au citoyende souffler après la terribleflambée des prix qui a prati-quement touché tous les pro-duits consommables. Le pré-sident de la République avaitlui-même exigé qu’on suive latrace des départements quiont failli à la mission qui leuravait été assignée, celle demettre le citoyen plus à l’aise.Or ce ne fut pas le cas. Mais iln’y a pas que pour lesviandes: les fruits, leslégumes, la pomme de terreprincipalement, le lait, lasemoule, l’huile de table et lafarine ont été les « starsabsentes » durant R amadhan.Des effets d’annonce, maisrien derrière. A l’heure dupourquoi et du comment, lescomptes doivent être soldéspour passer à un niveau supé-rieur. Un gouvernement nedoit plus se permettre de senoyer dans un sachet de lait et

un kilo de pomme de terre àun moment charnière de lavie du pays. Les périls multi-formes qui entourent l’Algériesont un véritable défi à lasécurité nationale ; et de cefait, on n’est plus en droit depermettre que ne se formentdes zones de turbulencessociales. Rareté et cherté, lepouvoir d’achat des consom-

mateurs a été plombé durantces deux derniers mois,créant des tensions percep-tibles à tous les paliers de lasociété. A l’heure d’unebrusque embellie des prix dubaril sur les marchés pétro-liers, l’Algérie peut espérervenir à bout des soucisdomestiques pour se concen-trer sur les projets décisifs,

les projets porteurs, la relan-ce économique et la stratégiecommerciale avec les payseuropéens, lesquels commen-cent à battre de l’aile après 70jours de guerre en Ukraine.Et c’est le moment de le faire.Et le faire avec efficacité etprofit.   
I.M.Amine

Une première « tête » vient de tomber : celle de la Directrice commerciale de l’Algérienne des
viandes rouges, pour avoir « enfreint les instructions du ministre de tutelle concernant la fixation
des prix maximums autorisés pour les produits des grands abattoirs industriels », au niveau des
points de vente au profit des citoyens. 

Maturité élevée, marché concurrentiel… :
l’emprunt obligataire du Cameroun sera le plus

cher de toutes les sorties réalisées par le pays sur
le marché financier de la Cemac.

LÉGISLATIVES 2022 

Emmanuel Macron
a discrètement reçu
Nicolas Sarkozy à

l'Élysée mardi matin
PPaarr AArrtthhuurr BBeerrddaahh

eett TTrriissttaann QQuuiinnaauulltt--MMaauuppooiill
Une semaine après sa réélection, et à
quelques jours de l'annonce des investitures
de la majorité pour le scrutin de juin, le
président de la République s'est entretenu
avec l'ancien chef de l'État.
D'un président à l'autre. Juste avant de
s'entretenir par téléphone avec son
homologue Vladimir Poutine - à qui il n'avait
pas parlé depuis plus d'un mois -, Emmanuel
Macron a discrètement reçu l'un de ses
prédécesseurs - avec qui il échange

nettement plus souvent - à l'Élysée ce mardi.
Selon nos informations, un rendez-vous s'est
tenu en milieu de matinée entre le président
de la République et l'ancien chef de l'État
Nicolas Sarkozy. Une semaine après le
second tour de l'élection présidentielle, et à
quelques jours des investitures de la majorité
pour les législatives de juin prochain, les deux
hommes ont tenu à garder secret le contenu
de leurs échanges : contactés, leurs
entourages respectifs n'ont pas donné suite
aux sollicitations du Figaro. Il n'empêche,
plusieurs de leurs proches n'hésitent pas à

laisser entendre que les discussions ont
porté sur la carte des circonscriptions.
Silencieux depuis la réélection de son
successeur, Nicolas Sarkozy s'était fendu d'un
communiqué dans l'entre-deux-tours pour
annoncer qu'il voterait bien pour le président
sortant face à Marine Le Pen. Et glisser que
«la fidélité aux valeurs de la droite
républicaine» et «la culture de gouvernement»
des Républicains devaient les conduire selon
lui «à répondre à l'appel au rassemblement
d'Emmanuel Macron».

LLee FFiiggaarroo

Pour attirer les investisseurs, le Cameroun fixe un taux
d’intérêt record de 6,25% sur son emprunt obligataire
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Par Cedrick Jiongo

«L’Etat du Cameroun estautorisé à effectuerune opération d’em-prunt obligataire par appelpublic à l’épargne pour un mon-tant de deux cents milliards(200 000 000 000) de francsCFA ». La décision signée le 29avril dernier par L’AmbassadeurNagoum Yamassoum, présidentde la Commission de surveillan-ce du marché financierd’Afrique centrale(Cosumaf)donne le feu vert à l’Etat duCameroun, pour démarrer lacampagne de propagande de sestitres obligataires auprès desinvestisseurs de la Cemac(Cameroun, Congo, Gabon, RCA,Guinée Equatoriale, Tchad). Lessouscriptions ne démarrerontqu’à partir du 9 mai prochainpour s’achever le 18e jour dumême mois et pourront se faireauprès de 27 banques et socié-tés de bourses agrées dans laCemac.Le Trésor public camerounaisne devrait pas avoir beaucoupde mal à collecter le montantsouhaité vu que le consortiumd’arrangeurs composé d’Afri-land Bourse, BGFlBourse, Socié-té Générale Capital SecuritiesCentral Africa et Usca a effectué,avant même le lancement del’opération, une prise ferme de180,5 milliards de FCFA. Simathématiquement, il ne resteplus que 19,5 milliards pourboucler l’opération, le Came-roun n’exclut pas la possibilitéd’agrandir son assiette en fonc-tion de l’offre des autres inves-tisseurs dont le grand public. «Je peux vous dire que lesbesoins de l’Etat sont impor-tants. Si, par exemple, nousavons une offre totale de 250milliards, nous avons la possibi-lité de demander l’autorisationde la Cosumaf pour retenirtoutes les souscriptions. Dans cecas, il faudra un collectif budgé-taire pour revoir le plafondd’endettement de l’Etat via lestitres publics » explique uncadre à la direction générale duTrésor au ministère desFinances.
RENDEMENT ÉLEVÉEn attendant d’y arriver, la déci-sion de la Cosumaf renseigneque le Cameroun émettra 20millions de titres obligatairespour une maturité de 7 ans avecun différé de 2 ans. Cela signifieque le remboursement du prin-cipal n’interviendra qu’à partirde la 3e année, tandis que lesintérêts eux seront payéesannuellement dès la premièredate d’anniversaire du titre. Letaux d’intérêt a quant à lui étéfixé à 6,25%. C’est le plus élevéproposé par le Cameroun sur cemarché depuis 2010. En 05 sorties, le pays n’avaitjamais excédé 5,6% de taux derémunération. Un relèvement

qui interroge, ce d’autant plusque le Cameroun jouit d’unesignature crédible. En 10 ansd’intervention sur les marchésfinanciers, le pays n’a jamaiseffectué de défaut. De même, il asollicité et obtenu de la Commis-sion Bancaire d’Afrique Centra-le(Cobac) l’application d’unepondération nulle sur ses émis-sions. Cela représente lemoindre risque pour lesbanques car elles ne seraientplus astreintes à provisionnerpour couvrir le risque de crédit.Selon un intermédiaire de mar-ché ayant participé à la structu-ration de cette opération, lerelèvement du taux d’intérêttient au moins de deux facteurs.Le premier est la maturité quiest plus longue que les 5 précé-dentes. « La qualité de la signa-ture du Cameroun n’est pasremise en question ici. Il (le tauxd’intérêt ndlr) a été fixé aprèssondage du marché et à monavis, c’est celui qui convient lemieux aux grands investisseurs.Il est plus élevé que les précé-dentes émissions parce qu’icinous sommes sur une maturité

de 7 ans avec 2 ans de différé ».L’autre raison, c’est le caractèrehautement concurrentiel dumarché. l’année dernière, les investis-seurs ont le choix sur une palet-te de produits financiers quileurs sont proposés ; cela a étémarqué davantage avec leretour des émissions souve-raines à la bourse, notammentcelles des Etats du Congo, du

Gabon, de la Bdeac ainsi quel’emprunt d’Alios FinancesCameroun qui offraient des ren-dements relativement intéres-sants. D’où la nécessité de reposition-ner le rendement du l’empruntobligataire du Cameroun aurisque de ne pas le rendreattractif. « Les taux sur lesemprunts comparables (Bdeacnotamment) montrent bien que

le marché trouve les taux prati-qués sur 7 ans en bourse peuattractifs. Les titres Bdeac sontofferts en quantité à la boursemais presque pas échangés. Ilfallait donc relever le taux pourattirer le maximum d’investis-seurs et garantir leur liquiditépar la suite sur le marché secon-daire après » conclut notresource.
EcoMatin

LA DIRECTRICE COMMERCIALE DE L’ALGÉRIENNE DES VIANDES ROUGES LIMOGÉE 

Départements ministériels,
l’heure des comptes

POUR L’EXPERT MEBTOUL, LE CONTENU CONTREDIT LES  RÈGLES ÉLÉMENTAIRES DE L’ÉCONOMIE :
« Les données du dernier rapport du FMI sur l’Algérie

exigent des explications » 

« Attention à la vision purement
monétaire où afin de préserver les
réserves de change estimées à 44
milliards de dollars fin 2021, l’on bloque
la machine économique, où en plus de
l’inflation importée, l‘instabilité juridique
et surtout monétaire, accélère le
processus inflationniste afin de combler
artificiellement le déficit budgétaire, par
la dévaluation accélérée du dinar
réalisant une épargne forcée et
contribuant à la détérioration du pouvoir
d’achat de la majorité », affirme l’expert
Abderrahmane Mebtoul, qui précise que
l’Algérie, acteur stratégique et la stabilité
de la région méditerranéenne et

africaine, sous réserve d’une bonne
gouvernance et de la valorisation du
savoir, peut atteindre ses objectifs
conciliant l’efficacité économique avec
une profonde justice sociale, la cohésion
sociale étant le nerf de la sécurité
nationale. Pour ne pas induire en erreur
l’opinion publique, le FMI doit éclairer
sur la méthodologie des calculs de
projection de croissance concernant
l’économie algérienne, estime le
professeur Mebtoul, pour qui les recettes
des hydrocarbures pour l’Algérie
représentent avec les dérivés environ
98% de ses entrées en devises.  «
Comment avec un taux de croissance

démographique entre 2020/2021 entre
1,8 et 2% selon les données officielles,
une demande d’emploi environ 350.000
à 400.000 emplois par an qui s‘ajoute
au taux de chômage actuel estimé en
2021 par le FMI à 13,4% avec un tel
taux de croissance, le taux de chômage
peut être de 11%, en 2022 et inférieur à
10% en 2023 ?», s’interroge le
professeur. 
« Pour le calcul du taux de chômage, a-t-
on ventilé les emplois créateurs de
valeur ajoutée des emplois rente qui
constitue un transfert de valeur et
l’emploi dans la sphère informelle à très
faible productivité et a-t-on  tenu compte
des destructions d’emplois du fait de la
crise, de la hausse des prix inputs et de
la faiblesse de la demande publique via
les hydrocarbures qui détermine toujours
la croissance et les restrictions,
uniquement pour le BTPH en 2021 plus
de 500.000 emplois ? », continue-t-il.
Pour Mebtoul, ces données du FMI
contredisent les règles élémentaires de
l’économie où le taux d’emploi est
fonction du taux de croissance et des
structures des taux de productivité et
c’est une loi universelle. Alors que selon
la majorité des experts internationaux, il
faut un taux de croissance en termes
réels de 8/9% par an sur au moins cinq
années pour absorber ce flux et atténuer
les tensions sociales.

I.M.
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Le chiffre d’affaires de Pfizer bondit
de 77% au premier semestre sur un an

Le groupe pharmaceutique
Pfizer a enregistré un chiffre
d'affaires de 25,7 milliards de
dollars (24.4 milliards d'euros)
au premier trimestre, en hausse
de 77% sur un an, en grande
partie grâce aux ventes de son
vaccin contre le Covid-19.
L'entreprise a par ailleurs
maintenu sa prévision d'écouler
pour 22 milliards de dollars
(20.9 milliards d'euros) de sa
pilule anti-Covid, le Paxlovid, sur
l'ensemble de l'année, selon ses
résultats financiers publiés

mardi. L'Organisation mondiale
de la santé (OMS) a fortement
recommandé en avril cet
antiviral pour les patients
atteints des formes moins
sévères du Covid-19 et «à plus
haut risque d'hospitalisation».
Pfizer a en revanche revu à la
baisse son estimation de
bénéfice annuel, principalement
en raison d'un changement
dans ses normes comptables.
Le régulateur boursier américain
impose en effet aux groupes
pharmaceutiques d'inclure

certaines dépenses, notamment
pour des acquisitions dans la
recherche et le développement,
dans leurs projections
financières.

UN CHIFFRE D'AFFAIRES
ANNUEL ENTRE 98 ET 102
MILLIARDS DE DOLLARS
Les prévisions pour le chiffre
d'affaires annuel sont en
revanche toujours comprises
entre 98 et 102 milliards de
dollars (entre 93 et 97 milliards
d'euros). Le vaccin Cominarty
contre le Covid-19 devrait

représenter des ventes de 32
milliards de dollars (30.4
milliards d'euros).
De janvier à mars, le bénéfice
net du groupe a atteint 7,9
milliards de dollars.  «Nous
sommes en bonne voie pour
honorer notre engagement de
livrer au moins 2 milliards de
doses à des pays à revenus
faibles et moyens en 2021 et
2022, dont au moins 1 milliard
cette année», a déclaré le PDG
de Pfizer, Albert Bourla.
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Où est la classe
politique?   

Les partis politiques perdentd’année en année du terrain et
d’ancrage social en Algérie. Hormis
quelques déclarations par-ci, par-là,
c’est  la régression, l’immobilisme et
le silence radio parmi la classe
politique. Tout le monde a constaté
ces dernières années que des « you-
tubeurs » ont plus d’impact sur la
société et sont plus suivis et écoutés
que des partis politiques avec toutes
leurs structures.
Cette réalité montre combien les
formations politiques en Algérie ont
perdu de leur influence et ne jouent
plus le rôle qui était le leur. Ayant
déjà été réduits, en grande partie, en
simples applaudisseurs par l’ancien
régime, les partis politiques sont,
actuellement, presque inaudibles.
L’émergence du Hirak en 2019 les a
presque anéantis en leur laissant
comme seule marge de manœuvre,
la défense de l’agenda des pouvoirs
publics ou la répétition des slogans
du Hirak. On est loin des années
quatre-vingt-dix où malgré l’OPA
imposée d’une part par le régime de
l’époque et d’autre part par le FIS, il y
avait des voix politiques de diverses
tendances qui éclairaient la scène
politique et offraient une kyrielle de
choix politiques.
Aujourd’hui, les partis traditionnels
qui, jadis, mobilisaient les foules et
organisaient de grandes
manifestations, sont complètement
en déclin et leurs discours ne
convainquent plus grand monde.
Cibles privilégiées sur les réseaux
sociaux, frappés de discrédit et
tellement tétanisés par l’ampleur
des critiques dont ils font l’objet, les
partis qui continuent encore d’activer
ne jouent plus aux éclaireurs de la
société mais aux suivistes. Ils
n’imposent plus leur tempo à la rue,
c’est la rue qui leur impose la
marche à  suivre. Une situation
déshonorante qui ne doit pas
perdurer.
Un parti politique est là pour diriger
et servir d’intermédiaire entre les
citoyens et le gouvernement, et non
pour être dirigé et répéter comme un
perroquet les discours des autres. La
scène politique algérienne est riche
de plus d’une soixantaine  de
formations politiques. Rien qu’en
2012, plus d’une quarantaine de
partis ont vu le jour. Mais force est de
constater, qu’à quelques rares
exceptions, toutes ces formations
politiques n’ont aucune visibilité ni
utilité publique. En cette époque de
nouvelles technologies et des
réseaux sociaux, les partis politiques
sont appelés à revoir leur
fonctionnement, à revivifier leur
action et à jouer pleinement leur rôle
de façonneurs de l’opinion publique.

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

C’est le ministre del'Agriculture et duDéveloppement rural,Mohamed Abdelhafid Heni,qui a ordonné son limogeage.Cette première mesure faitsuite à la grande anarchie quia caractérisé les points devente durant le Ramadan. Lespromesses faites par la tutellelaissaient entrevoir unemeilleure gestion des viandes,avec des prix abordables,pour casser la spéculationafin de permettre au citoyende souffler après la terribleflambée des prix qui a prati-quement touché tous les pro-duits consommables. Le pré-sident de la République avaitlui-même exigé qu’on suive latrace des départements quiont failli à la mission qui leuravait été assignée, celle demettre le citoyen plus à l’aise.Or ce ne fut pas le cas. Mais iln’y a pas que pour lesviandes: les fruits, leslégumes, la pomme de terreprincipalement, le lait, lasemoule, l’huile de table et lafarine ont été les « starsabsentes » durant R amadhan.Des effets d’annonce, maisrien derrière. A l’heure dupourquoi et du comment, lescomptes doivent être soldéspour passer à un niveau supé-rieur. Un gouvernement nedoit plus se permettre de senoyer dans un sachet de lait et

un kilo de pomme de terre àun moment charnière de lavie du pays. Les périls multi-formes qui entourent l’Algériesont un véritable défi à lasécurité nationale ; et de cefait, on n’est plus en droit depermettre que ne se formentdes zones de turbulencessociales. Rareté et cherté, lepouvoir d’achat des consom-

mateurs a été plombé durantces deux derniers mois,créant des tensions percep-tibles à tous les paliers de lasociété. A l’heure d’unebrusque embellie des prix dubaril sur les marchés pétro-liers, l’Algérie peut espérervenir à bout des soucisdomestiques pour se concen-trer sur les projets décisifs,

les projets porteurs, la relan-ce économique et la stratégiecommerciale avec les payseuropéens, lesquels commen-cent à battre de l’aile après 70jours de guerre en Ukraine.Et c’est le moment de le faire.Et le faire avec efficacité etprofit.   
I.M.Amine

Une première « tête » vient de tomber : celle de la Directrice commerciale de l’Algérienne des
viandes rouges, pour avoir « enfreint les instructions du ministre de tutelle concernant la fixation
des prix maximums autorisés pour les produits des grands abattoirs industriels », au niveau des
points de vente au profit des citoyens. 

Maturité élevée, marché concurrentiel… :
l’emprunt obligataire du Cameroun sera le plus

cher de toutes les sorties réalisées par le pays sur
le marché financier de la Cemac.

LÉGISLATIVES 2022 

Emmanuel Macron
a discrètement reçu
Nicolas Sarkozy à

l'Élysée mardi matin
Par Arthur Berdah

et Tristan Quinault-Maupoil
Une semaine après sa réélection, et à
quelques jours de l'annonce des investitures
de la majorité pour le scrutin de juin, le
président de la République s'est entretenu
avec l'ancien chef de l'État.
D'un président à l'autre. Juste avant de
s'entretenir par téléphone avec son
homologue Vladimir Poutine - à qui il n'avait
pas parlé depuis plus d'un mois -, Emmanuel
Macron a discrètement reçu l'un de ses
prédécesseurs - avec qui il échange

nettement plus souvent - à l'Élysée ce mardi.
Selon nos informations, un rendez-vous s'est
tenu en milieu de matinée entre le président
de la République et l'ancien chef de l'État
Nicolas Sarkozy. Une semaine après le
second tour de l'élection présidentielle, et à
quelques jours des investitures de la majorité
pour les législatives de juin prochain, les deux
hommes ont tenu à garder secret le contenu
de leurs échanges : contactés, leurs
entourages respectifs n'ont pas donné suite
aux sollicitations du Figaro. Il n'empêche,
plusieurs de leurs proches n'hésitent pas à

laisser entendre que les discussions ont
porté sur la carte des circonscriptions.
Silencieux depuis la réélection de son
successeur, Nicolas Sarkozy s'était fendu d'un
communiqué dans l'entre-deux-tours pour
annoncer qu'il voterait bien pour le président
sortant face à Marine Le Pen. Et glisser que
«la fidélité aux valeurs de la droite
républicaine» et «la culture de gouvernement»
des Républicains devaient les conduire selon
lui «à répondre à l'appel au rassemblement
d'Emmanuel Macron».

Le Figaro

Pour attirer les investisseurs, le Cameroun fixe un taux
d’intérêt record de 6,25% sur son emprunt obligataire
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Le 
dernier
MOT

ABRI
AERES
AVANTAGE
BEIGNE
BASE-BALL
BATEAU
BEAU
BONDE
CAHCHE
CALME
CAMP
CAMPAGNE
CHALET
CHALEUR
CHAMP

CHAUD
CONFEDERA-
TION
CONGE
CONTINENT
GREVE
DANSER
DEHORS
DEPENSER
DRESSER
ENJOUE
ETENDUS
ETOILES
FASTE
FLANER

FLEUR
FOINS
FOIRE
FRAIS
GAIETE
GAZON
GOLF
HUMER
IMAGE
IMAGES
JARDIN
JEUX
LEGER
LEGUEES
LINGE

MAISON
MARCHE
MURIR
NAGER
NAGEURS
NOCES
NOYADE
PARASOL
PARC
PARTERRE
PATIO
PAYS
PELOUSE
PIQUE-NIQUE
PISCINE

PLAGE
PLANTES
POUSSER
PREFERE
PROFITEZ-EN
RECOLTE
ROULE
SOIREE
SOLEIL
TEMPS
TONDEUSE
TREFLE
VACANCES
VAPEUR
VOYAGER

E U Q I N E U Q I P T R O I T A P E
S B C R E V E S R C A S E P E F M D
E P A B R I O O O H V R R G L L U A
T E M T R L F I M A G E C O A A R Y
E D P E E I J R P L F S G C H N I O
N N O I T A R E D E F N O C C E R N
D O L E R U U E R U R E S S E R D F
U B Z D A R A E S R E P A R A S O L
S E I A P P G E R R M E L F E R T E
N N S E G A M I B E U D G G E E N U
R O I S Y A P A T L H E A N R G E R
E S U O L E P O H O L T G A I E T E
C I V D F L I S E C N A C A V L N E
O A I A A L S H E A P D B J N J O H
L M S N E E C R V M L D E E O E C C
T T T S R A I A A P A P O U S S E R
E E S E C O N C O N G E E X S A G A
S I A R F S E M U G E L U O R E B M

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 7 lettres : 
Super 
chaud !

HORIZONTALEMENT
1- BROCANTEUSE. 2- REDECOUVRIR. 3- ITEM - EN - SE. 4- GI - ES - ERINE. 5- ACONIT -
ID. 6- DESTRUCTEUR. 7- INO - ETAU - PA. 8- ETNA - ULEMAS. 9- RESTES - LISE.
VERTICALEMENT
1- BRIGADIER. 2- RETICENCE. 3- ODE - OSONS. 4- CEMENT - AT. 5- AC - SIRE. 
6- NOE - TUTUS. 7- TUNE - CAL. 8- EV - RITUEL. 
9- URSIDE - MI. 10- SIEN - UPAS. 11- ER - ECRASE.

HORIZONTALEMENT
ANTITABAC - TIC - BANG - BENEVOLAT - NON - SEL - ID - CASIER - YEMEN - OTAS -
RENE - AC - SUR - APHONE - ETINCELA - OR - LAUREL.
VERTICALEMENT
ENTEND - TAPER - TINO - YACHT - LICENCES - OIL - AM - ANNA - CABOSSER - ECU -
BALEINES - ER - BANALE - NULLE - CGT - REER - AL.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
MARSUPIAUX

Curatif - Dédommagement - Gamelle - Télépathie

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Horizontalement
1- Il s'intéresse à tout ce qui est palpitant. 
2- Pliant. 
3- Part - Se fait à toutes pompes - Du 3e groupe. 
4- ANP - Tape sur la panse. 
5- Noue - Nid de mouches - Tout à fait. 
6- Veste prussienne - Accorde une faveur. 
7- S'occuper d'un surin - En bourgogne - Bien à moi. 
8- Diapré - Cap tunisien. 
9- Tournée - Combat d'escrimeurs.

Verticalement
1- Ils portent des bombes. 
2- Aoûtat. 
3- Option de liftier - Ne pas dire la vérité. 
4- Donne un coup de fouet - Fait passer le courant. 
5- Chatons dans les arbres - Montré un râtelier. 
6- Complètement déplacé - On la reconnaît à son
numéro - Section ancienne. 
7- Etincelle - Toutes blanches. 
8- Pas rapide. 
9- C'est symbolique - Infirme - Beaux-Arts. 
10- Harmonie - Pour le greffier. 
11- Essuyant les plâtres.

PRODIGIEU-
SES

JEUNES
GALLINACÉ

APPARTE-
MENTS
BÉBÉS

PARADIS
ALUMINIUM

JAMBES
ÉPOQUES

FORMIDABLES

UNION
DE

L’EUROPE

JEU
MAUDIT
SANS IT

NOIR SUR
BLANC

M’OBSTINAI
(M’)

EST
COMPOSÉ

HURLE
ENFANTS
ESPIÈGLES

SANS EAU
MIS

EN TERRE

SUD-OUEST
QUEUES DE
CERISE

SUITES DE
NOMS
A MOI

DÉTÉRIO-
RANT

OISEAUX
COUREURS
ENTOURÉE

D’EAU

COURANT
ECARTA

HAUT DE
GAMME
DÉBIT DE
BOISSONS

INFÉRIEUR
LA SIENNE

ENSABLANT
ARTICLE
«ACCRO-
CHEUR»

TÉLÉVISION
FRANCO-

ALLEMANDE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2
3
4
5
6
7
8
9

MOTSFLÉCHÉSNEUFSURDOUZE

4FOISQUATRE

MOTS
CROISÉS

  7 3  DD N

Vidéo-cassette
Vidéocassette
Vidéocassette 
Vidéaucassette 

Tipographe
Typpographe
Typographe
Typograffe

Panonceau
Pannonceau
Panoncau
Pananceau

Mignar
Minward
Mignard
Mygnard 
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DETENTE
Les sanctions écono-miques imposées à laRussie semblent ineffi-caces. Elles pourraientmême à terme seretourner contre l’Occi-dent, car la guerre enUkraine rebat les cartesgéopolitiques moné-taires en favorisant leYuan chinois. Cette

émergence pourrait setraduire par la fin dudollar américain. Au vu de l'impact quasiinexistant des sanctionsà l'encontre de la Russie,la Chine qui est écono-miquement beaucoupplus puissante n'auraitaucun problème àcontourner également

de potentielles sanc-tions contre elle, de plusles agissements de l'Oc-cident ne feront querenforcer la coopérationentre la Russie et laChine ainsi que les paysmembres du BRICSréuni  peuvent faire untrès gros contre-poidsface à l'Occident.
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LE PROGRAMME DE PERMANENCE 
DES COMMERÇANTS POUR L’AÏD EL-FITR 

« CONTROVERSÉ»

CHINE ET RUSSIE, LES GRANDES GAGNANTES 
DES SANCTIONS OCCIDENTALES

Le programme de per-manence établi pourles deux jours de l’AïdEl-Fitr a été respectépar 99,94% des com-merçants réquisition-nés sur l’ensemble duterritoire national, aindiqué un communi-qué du ministère duCommerce et de laPromotion des expor-tations, qui estimeque l’approvisionne-ment régulier descitoyens en produitset services de base aété régulier.« Pas si certain », ré-torquent certainsautres qui présententun alibi indémonta-ble : la station des buset taxis du Caroubier.Aucun bus n’a été opé-rationnel durant l’Aïd,aucun commerce
ouvert, et les voya-geurs ont dû payertrès cher des clandes-tins pour se déplacer.La paralysie à certains

points de vente de lacapitale (vitrine dupays) a été visible. Lepain a été rare et lesmarchés fermés. 

ELSECOM, RENDEZ-VOUS DES EXPERTS
ET ANALYSTES ÉCONOMIQUESL’APMA, qui a élu domi-cile au siège d’Elsecom,à Bab Ezzouar, a connuun Ramadhan des plusrentables. Rendez-vousdes experts par excel-lence, grâce auxcontacts de son direc-teur exécutif, MohamedBenbraika, l’APMA estdevenu un espace d’ex-pression que beaucoupde médias profession-nels lui envieront.Durant le mois sacré,nous avons eu droit àl’expertise deBENOUAR Djilali, et saconférence  sur «lestechniques tradition-nelles de constructionpour la réduction durisque sismique à laCasbah d’Alger », KET-TAB Ahmed  et saconférence sur « les

ressources en eau : réa-lités, enjeux, conflits,politiques, stratégies etperspectives »,  et,enfin, MECHERAOUIAhmed, avec une confé-rence  sur « L’Energieen Algérie : Etat deslieux, enjeux  et pers-pectives ». L’APMA, àtravers l’organisationde conférences, soirées

ramadhanesques etsamedis de l’APMA,traitant des sujets d’ac-tualité, veut attirer l’at-tention sur la nécessitéde former les cadres del’Algérie au manage-ment de projet pourmaîtriser les projetssur les trois volets ;délais, budget et per-formance.

Pékin a augmenté seslivraisons de gaz russe de60% depuis le début del'année. De quoi amortirle choc de la progressivecoupure de gaz en Euro-pe. Gazprom commence àpâtir de la guerre enUkraine. Alors que lesEuropéens travaillent àun embargo coordonnésur le gaz russe, qui pour-rait voir le jour dès lasemaine prochaine, la

compagnie détenue par leKremlin a vu ses ventesbaisser de 27% sur lesquatre premiers mois del'année, en comparaisonavec 2021."Les exportations vers lespays hors CEI (l'UE et laTurquie, ndlr) se sont éle-vées à 50,1 milliards demètres cubes", a indiquéle groupe dans un com-muniqué. Sur cette mêmepériode, le géant gazier a

indiqué que sa produc-tion était en baisse de2,5% sur un an, à 175,4milliards de mètrescubes. Pour atteindrel'objectif de remplissageà 90% des installationsde stockage affiché parl'Union européenne, lesentreprises devront pom-per 56 milliards demètres cubes supplémen-taires de gaz", affirmeGazprom.

27% DE VENTES EN MOINS EN 2022 POUR GAZPROM,
LA CHINE À LA RESCOUSSE
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Le Mali s’émancipe demanière brusque de latutelle française. Der-nier épisode, Bamakoa dénoncé les accordsde défense. Selon lecolonel Maïga, « ladénonciation de cesaccords prend effet sixmois après la récep-tion de la notificationpar l'autre partie".Conformément à l'ar-

ticle 26 de l'accord,d'après Dakono,toutes les parties peu-vent à tout momentdénoncer cet accord"qui juridiquement nepeut intervenir quesix mois après ladénonciation, c'est-à-dire la rupture ducontrat ».Pour l'heure, cettedécision des autorités

de la transitionmalienne "n'a pas tropd'effet" dans la mesu-re où Barkhane quit-tait déjà le Mali pourse concentrer sur lesautres pays du sahel.Le gouvernementmalien avait déjà faitun communiqué pourdemander le retraitimmédiat des forcesBarkhane et Takuba.

BAMAKO STOPPE LES «ACCORDS DE DÉFENSE»
AVEC LA FRANCE ET L’EUROPE

La pression politique s'intensifie àWashington pour mettre fin àl'exemption dont bénéficient lesfonds de capital investissement, quine sont pas soumis aux obligationsde lutte contre le blanchiment d'ar-gent et le financement du terroris-me. Contrairement aux banques, lesfonds de private equity ne sont passoumis aux lourdes obligationsréglementaires de lutte contre leblanchiment d'argent et le finance-ment du terrorisme . Mais avec laguerre en Ukraine et les sanctionscontre la Russie, cet avantage risque

de se retourner contre eux aux Etats-Unis.Fin mars, les sénateurs démocratesElizabeth Warren et Sheldon White-house ont écrit à Janet Yellen, lasecrétaire au Trésor, et Gary Gensler,le patron du gendarme boursier(SEC), pour qu'ils « mettent fin àcette faille qui exempte l'industrie à11.000 milliards de dollars de l'in-vestissement privé (private equity ethedge funds) de collecter les infor-mations de base sur leurs clientsquand ils reçoivent de vastessommes d'argent ».

SANCTIONS : LA PRESSION MONTE SUR
LE PRIVATE EQUITY AUX ETATS-UNIS

EDGAR MORIN 
« L’UKRAINE 

DOIT SE LIBÉRER 
DE L’ANTAGONISME

ENTRE RUSSIE ET
ÉTATS-UNIS »Le philosophe et socio-logue Edgar Morin estime

que, tandis que le but desÉtats-Unis est d’affaiblir laRussie, l'intérêt de l'Ukraine,lui, va vers une paix rapide.Laquelle n'est possiblequ'avec une paix de compro-mis, qui passe par la neutra-lité de ce pays. Ainsi, la guer-re d’Ukraine s’est progressi-vement internationalisée.

Le philosophe, malgré sonsoutien à l’Ukraine et auxpositions de l’Europe, recon-naît que les Etats-Unis s’ap-puient sur l’Ukraine dans saguerre contre la Russie,ignorant les conséquencesdésastreuses pour les Ukrai-niens de cette « sous-traitan-ce de la guerre ».



QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION //JEUDI 5 MAI 2022 // N°297//PRIX 20 DA

16





Alger
ConstantineOranOuargla 23°

21°
22°29°

Meriem.Djou

Le monde du cinéma algérienest, une fois de plus, en deuil.L'acteur et humoriste Moha‐med Hazim s’est éteint hier à l’âgede 70 ans des suites d’une longuemaladie. Le défunt est décédé àl'hôpital militaire régional univer‐sitaire "Dr Emir Mohamed Benais‐sa" d’Oran relevant de la 2e Régionmilitaire. La vedette de Bila Hou‐doud hospitalisé depuis quelquesjours à l’hôpital militaire d’Oran,devait être transférée à l’étranger,en fin de semaine, pour poursuivreses soins, avec une prise en chargetotale de l’Etat.  Pour rappel, leprésident Abdelmadjid Tebbouneavait ordonné le mois dernier, laprise en charge immédiate deMohamed Hazim. Le destin en adécidé autrement. Le défunt a dis‐paru des écrans depuis unmoment. Après avoir subi deux

interventions chirurgicales, lasanté de celui qui a fait les beauxjours du théâtre et du cinéma algé‐rien, s’est dégradée au fil des jours.Véritable icône du 7e art, le défuntHazim laisse la marque d’unhumaniste, acteur admiré partoutes les générations. Il a jouél'un les principaux rôles dans lasérie humoristique algérienne del'époque Bila houdoud, dans

laquelle il avait brillé et gagné l'af‐fection de millions d'Algériens, etrestera gravée dans les mémoiresdes Algériens pour toujours.Hazim a entamé sa carrière par duthéâtre « Chikhi Niddam' », dèsl'âge de 14 ans, dans la ville deMascara. Il côtoya ensuite lecélèbre réalisateur Mihoubi en fré‐quentant les planches au club T.T.O(Théâtre et Travail d’Oran). 

FADJR
04:06

DOHR
12:45

ASR
16:31

MAGHREB 
19:37

ISHA
21:11

LE 7e ART ALGÉRIEN EN DEUIL 

Le comédien Hazim 
tire sa révérence

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 

Aucun nouveau cas confirmé de
coronavirus  (Covid-19) et aucun décès
n'ont été enregistrés en Algérie, a
indiqué, mercredi, le ministère de la
Santé dans un communiqué. 
Le total des cas confirmés demeure
inchangé, soit 265782, de même que
celui des décès (6875 cas), ainsi que
celui des guérisons qui s'établit à
178358 cas.

0
CAS ET 0 DÉCÈS 

CO
RO

NA

Un tremblement deterre de 3.0 degrés surl'échelle ouverte deRichter a eu lieu hier à02h53 au large deBordj El Bahri, dans la
wilaya d'Alger, indiquele Centre de Rechercheen Astronomie, Astro‐physique et Géo p h y si q u e (CRAAG), sur sonsite. Le CRAAG précise

que la secousse sis‐mique a été localisée à12 km au nord‐ouest(en mer) de Bordj ElBahri, dans la wilayad'Alger. D.M.

ALGER : LA TERRE A TREMBLÉ 
AU LARGE DE BORDJ EL BAHRI

Le président de laRépublique Abdelmad‐jid Tebboune a présen‐té ses condoléances àla famille du comédienMohamed Hazim, décé‐dé hier à Oran à l’âgede 70 ans, des suitesd’une longue maladie.Abdelmadjid Tebbounea exprimé « ses sin‐cères condoléances etsa profonde compas‐sion »  à la famille dudéfunt et à toute lafamille culturelle etartistique, mettant enavant le talent ducomédien, « une figureemblématique et un

artiste talentueux qui adessiné le sourire etapporté la joie à tra‐vers des programmesradiophoniques et télé‐visés ciblés et amu‐sants ». A rappeler quele défunt Mohamed

Hazim a été pris encharge au niveau del’hôpital militairerégional universitaired’Oran.  Le défunt serainhumé aujourd’hui aucimetière d’Aïn Beida àOran. D.M.

LE  COMÉDIEN MOHAMED HAZIM N’EST PLUS  

TEBBOUNE REND HOMMAGE 
À UN ARTISTE TALENTUEUX 

La Russie boycottera mer‐credi une réunion duConseil de sécurité del'ONU avec le Comité  poli‐tique et de sécurité (COPS)de l'Union européenne,illustrant une  nouvelledégradation des relationsentre Moscou et des parte‐naires aux Nations unies,selon des diplomates. Selonune source diplomatiquerusse s'exprimant sous cou‐

vert de l'anonymat, la déci‐sion de Moscou est liée à lasituation en Ukraine. Undiplomate occidental a indi‐qué de son côté n'avoir passouvenir d'un boycott de laRussie d'une réunion duConseil de sécurité depuisl'invasion de l'Ukraine le 24février. Cette réunion infor‐melle annuelle entre leConseil de sécurité et leCOPS ne s'était pas tenue

depuis 2019 en raison de lapandémie de Covid‐19.Mercredi, elle doit per‐mettre d'aborder les inter‐actions de l'Union euro‐péenne avec l'ONU dans despays où les deux organisa‐tions mènent des opéra‐tions, comme en Bosnie, enCentrafrique ou au Mali. LeCOPS est formé d'ambassa‐deurs représentant les 27pays membres de l'UE.  

UNE  NOUVELLE DÉGRADATION DES RELATIONS ENTRE
MOSCOU ET DES PARTENAIRES AUX NATIONS UNIES
LA RUSSIE BOYCOTTERA À L'ONU LE COMITÉ
POLITIQUE ET DE SÉCURITÉ DE L'UE

Meriem D.Les cours du SaharaBlend, le brut de réfé‐rence algérien, ontconnu une nouvellehausse et réussi àenregistrer de nou‐velles plus‐values,après avoir été mar‐qués par une chutebrutale pendant cesdernières semainesface au Brent et à cer‐tains bruts du Golfe,pour atteindre uncours de 110,74 dol‐lars le baril, soit uneaugmentation de

2,26%.  Malgré la poli‐tique de fermetureimposée par la Chineà la ville de Shanghaï,qui est le pilier desindustries chinoiseset contribue à 6% duPIB du pays, le pétrolealgérien a réussi àaméliorer ses perfor‐mances sur les mar‐chés mondiaux,dépassant le «Brent»de 4 dollars, là où cedernier a récemmentenregistré une baissesensible, puisqu’il estdescendu au niveaudes 106 dollars. Les

prix du pétrole ontbondi hier matin d’en‐viron 3 dollars pourles deux indices deréférence, peu detemps après que leprésident de la Com‐mission européenne aappelé, hier, les paysde l’UE à une « inter‐diction totale » desimportations depétrole russe dans lessix mois à venir, dansle cadre d’un sixièmetrain de sanctionsvisant Moscou pourses opérations mili‐taires en Ukraine.

L’UE PROPOSE UNE « INTERDICTION TOTALE » DES IMPORTATIONS
DE PÉTROLE RUSSE DANS LES SIX MOIS À VENIR

LE SAHARA BLEND À LA HAUSSE 

Un contrat de partenariat a étésigné, hier, entre l’Universitéd’Alger 1 et la Faculté de Phar‐macie avec les laboratoires«Janssen», une entreprise phar‐maceutique belge, filiale deJohnson & Johnson. A cette occa‐sion, le président de l’Universitéd’Alger 1, le professeur Abdelha‐kim Ben Telis, a souligné que « lepartenariat avec les laboratoiresde production pharmaceutiquesitués en Algérie contribuera au

développement de la formationà la Faculté de pharmacie. » Lemême responsable a expliquéque ce partenariat, qui s’inscritdans le cadre des conventionsconclues par l’université avecles laboratoires de productionde médicaments au cours desjournées Ce dernier contribueraau développement de la forma‐tion à la Faculté de pharmacie età construire des passerellesentre l’université et son envi‐

ronnement dans le respect desdirectives des pouvoirs publics,notamment dans le domaine dela formation et du développe‐ment de la recherche scienti‐fique au profit des étudiantscomme des professeurs », expri‐mant son espoir que ces objec‐tifs se concrétiseront à « courtterme », ce qui rendra service àl’industrie pharmaceutique enAlgérie.
D.M.

CONSTRUIRE DES PASSERELLES ENTRE L’UNIVERSITÉ ET SON ENVIRONNEMENT

L’UNIVERSITÉ D’ALGER ET LES LABORATOIRES
JANSSEN SIGNENT UNE CONVENTION 

BÉJAÏA : UNE COLLISION ENTRE DEUX VÉHICULES 
LÉGERS FAIT 4 MORTS ET 3 BLESSÉSQuatre (4) personnes sontmortes et trois (3) autresont été blessées hier, dansune collision entre deuxvéhicules légers survenuesur la pénétrante Bejaia‐Ahnif, précisément surl’axe Takerietz‐Ahnif, nonloin de la localité de Taz‐malt, à 80 km à l’ouest deBéjaïa, a indiqué la Protec‐tion civile. L’accident a misen cause un véhicule

immatriculé dans la wilayade Bouira et un autreenregistré dans la willayad’Alger dont le choc acouté la vie à quatre per‐sonnes et engendré desblessures à deux autrespersonnes tous convoyésdans le premier véhiculeet des blessures relative‐ment graves au conduc‐teur du véhicule adverse,a‐t‐on précisé. Trois

femmes et un homme ontainsi péri sur place et lesautres blessés, notammentune femme et un enfantont été évacués dans desétats divers de gravité à lapolyclinique de Tazmalt, a‐t‐on ajouté.  Une enquête aété ouverte par la gendar‐merie nationale pourdéterminer les circons‐tances exactes de cet acci‐dent.
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